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□ Mulroney entend 
citer Parizeau pour 
rallier les indécis

□ La campagne de 
charme du 
fédéral dénoncée
ACftQGEOEgSS

LE SPORT

Une nulle grâce 
à Steve Duchesne
Un but de Steve Duchesne, avec moins 
de deux minutes à faire en troisième 
période, a permis aux Nordiques de 
décrocher un match nui. S-2

Les Blue Jays à une 
victoire du championnat

1 e » a'
Grâce une 
brillante 
performance 
de leur artilleur 
Jimmy Key, les 
Blue Jays ont 
décroché un 
gain de 2-1 contre 
les Braves. La 
formation
torontoise pourra enlever les honneurs de 
la Série mondiale dès ce soir, devant ses 
partisans, au SkyDome. Les Braves 
traînent de l’arrière 3-1 dans la série. S-4

LA RÉGION
Le CHUL règle à court terme 
son problème psychiatrique
Depuis samedi, l’urgence du CHUL ne 
déborde plus de patients psychiatriques. Les 
autres hôpitaux de la région ont répondu 
à l’appel de la régie régionale. A-12

L’ÉCONOMIE
L’incertitude politique menace 
les centres commerciaux
L’incertitude constitutionnelle menace de 
gâter la reprise économique pour les centres 
commerciaux et les grands magasins, 
affirme le Conference Board. B-16

L’ÉDITORIAL
La qualité 
du français
Il y a encore beaucoup à faire, trente ans 
après la démocratisation de l’enseignement, 
pour atteindre un niveau acceptable de 
qualité de notre langue A-14
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LA METEO
Aujourd'hui: Nuageux 
avec périodes ensoleillées, 
maximum 6, minimum -1.
Demain: Plutôt nuageux, 
vent léger du sud-ouest, max. 
P min 4 S-16
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NON à 61%, mais sans 
faire 1 ' indépendance
QUÉBEC — A moins d’un revirement qui tiendrait du 
miracle, le NON se dirige vers une victoire aussi convaincante 
qu’au référendum de mai 1980, mais ce ne sera pas 
nécessairement un vote pour l’indépendance.

par MICHEL DAVID
LE SOLEIL

Un sondage SOM/LE SO- 
LEIL/CJRP réalisé auprès de 
1042 personnes, entre le 16 et le 
20 octobre, accorde 61 % des in­
tentions de vote au NON et 
39 % au OUI, après une réparti­
tion des indécis en fonction de 
l’âge et du sexe des répondants.

Avant répartition, les résul­
tats sont les suivants: NON 
46 %, OUI 28 %. Il y a 26 % de 
répondants qui se disent indé­
cis, qui refusent de répondre ou 
qui n’ont pas l’intention d’aller 
voter.

A titre de comparaison, un 
sondage Multi Réso effectué du
15 au 18 octobre accordait 46 % 
au NON et 31 % au OUI avec
16 % d’indécis. Un Crop réalisé 
du 14 au 17 octobre donnait 
53 % au NON et 36 % au OUI 
avec 11 % d’indécis.

Après répartition des indé­
cis, SOM évalue a 69 % la pro­
portion de francophones favo­
rables au NON et 31 % au OUI. 
C’est l’inverse chez les non- 
francophones qui appuient le 
OUI dans une proportion de 
77 %.

la presque totalité de ceux 
qui se proposent d’appuyer le 
PQ aux prochaines élections 
provinciales (94 %) s’apprêtent 
a voter NON. Chez les libéraux, 
79 % vont voter OUI. Dans ce 
qui reste d’électeurs conserva­
teurs, le score est de 72-28 en 
faveur du OUI. Chez les libé­
raux fédéraux, 68-32 pour le 
OUI. Au Bloc, c’est NON à 
95 %.

De 18 à 44 ans, plus de 70 % 
des répondants rejettent l’En­
tente de Charlottetown. A partir 
de 55 ans, la majorité y est favo­
rable. Si on considère le revenu 
personnel des répondants, seul 
le groupe des 75 000 $ et plus 
va voter majoritairement (60 %) 
OUI. Dans la région de Québec, 
c’est 69-31 pour le OUI ; à

Montreal, 54-46 ; ailleurs en 
province, 66-34.

« Croyez-vous qu’un vote 
pour le NON constitue une pre­
mière étape vers l’indépen­
dance du Québec ? ». À cette 
question, 46 % ont répondu 
OUI, 37% NON et 17% ne le 
savent pas.

Parmi ceux qui vont voter 
OUI, 57 % pensent qu’un NON 
est un pas vers l’independance 
et 37 % sont de l’avis contraire. 
Parmi ceux qui s’apprêtent à 
voter NON, 48 % estiment 
qu’un rejet de l’Entente rap­
proche le Québec de l’indépen­
dance, mais 45 % croient que 
non.

D’ailleurs, quand on deman­
de aux répondants s’ils vote­
raient « pour ou contre que le 
Québec devienne un pays indé­
pendant », 46 % se disent con­
tre, 30 % pour et 24 % ne savent 
pas.

Quand SOM avait posé la 
même question, au début de 
septembre, les résultats étaient 
les suivants : 46 % pour, 37 % 
contre et 17% indécis. Autre­
ment dit, il y 7 % de répondants 
qui étaient favorables à l’indé­
pendance avant la campagne 
référendaire, mais qui ont bas­
culé dans le camp des indécis 
depuis. Chez les francophones, 
34 % sont pour l’indépendance, 
41 % sont contre et 25% sont 
indécis.

Le premier ministre Robert Bourassa écoute les remarques de son attachée de presse, Sylvie Godin, avant 
l’entrevue avec l’équipe éditoriale du SOLEIL.

Bourassa peu pressé de 
changer son programme
QUÉBEC — Même s’il appréhende déjà que les journalistes 
auront « un peu matière à écrire » advenant une victoire du 
NON, Robert Bourassa ne prévoit pas « de tensions 
profondes au sein du parti » qu’il dirige au lendemain du 
référendum.

par GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

Le chef du comité québécois du 
OUI et chef du Parti libéral ne 
voit donc aucune raison « de se 
précipiter» pour revoir le pro­
gramme de son parti avant la 
prochaine élection fédérale, si 
le NON devait l’emporter lundi 
prochain. Pas plus d’ailleurs 
que de tenir des élections au 
Québec avant que Brian Mulro­
ney n’en ait appelé à l’électorat 
fédéral.

Confronté au dernier sonda­
ge SOM-LE SOLEIL qui accor­
de plus de 20 points d’avance 
aux opposants à l’entente de 
Charlottetown, M. Bourassa re­
fuse toujours de fermer les li­
vres. « Le sens de l’État » exige 
du chef du gouvernement de 
mener la bataille « jusqu’à la 
dernière minute » pour faire ac­
cepter ce qu’il considère com­
me des gains historiques pour 
les Québécois, explique-t-il.

« On ne peut pas exclure une 
surprise, c’est-à-dire une victoi­
re », se prend même à penser 
nn Robert Rôtira««« /-«i—

rein, à l’occasion d’une entre­
vue, hier, à l’équipe du SOLEIL.

Le chef du PLQ ne voit non 
plus aucune raison de s’inquié­
ter des lendemains d’une dé­
faite référendaire sur son parti. 
« On n’a pas l’impression d’être 
un parti déchiré », conclut-il de 
sa tournée qu’il vient d’effec­
tuer à travers le Québec. M. 
Bourassa se réjouit plutôt de 
constater dans les sondages 
« un appui respectable dans les 
circonstances » pour sa forma­
tion politique.

Le chef du PLQ admet que 
dans l'hypothèse d’une victoire 
du NON, « il va falloir actuali­
ser » le programme de son parti 
sur le plan constitutionnel. Il 
suggère cependant que « ce ne 
serait pas mauvais d’attendre », 
étant donne la proximité de l’é­
chéance électorale fédérale. 
« Ça nous donne un certain ré­
pit. On n'est pas obligé de faire 
un congrès du parti dans les 
prochains mois. »

M. Bourassa rappelle que le 
gouvernement fédéral est « un 
interlocuteur clé » et qu'il appa­
raît important

voir qui seront les interlocu­
teurs du Québec pour définir la 
plate-forme constitutionnelle de 
son parti et les politiques de son 
gouvernement.

Il refuse d'ailleurs de préci­
ser si son gouvernement cher­
cherait à négocier avec Ottawa 
les ententes administratives 
prévues à l’accord de Charlotte­
town, dans des domaines com­
me la main-d'œuvre. « Pour si­
gner une entente il faut être 
deux », précise-t-il pour bien 
marquer l’importance de laisser 
se dessiner le panorama politi­
que canadien.

M. Bourassa refuse pour le 
moment de voir comme une gi­
fle à l’élite politique et écono­
mique canadienne un éventuel 
rejet de l'entente. « On verra, on 
pourra en reparler le 27 ou 28 
octobre », réplique M. Bourassa 
qui rappelle qu'en France le 
OUI est passé de justesse. « On 
traverse une période de moro­
sité économique qui paraît in­
terminable. Je trouve qu’on s’en 
tire quand même assez bien 
comme gouvernement » compa­
rativement à certains de nos 
voisins. « Il n’est pas surprenant 
qu'il y ait un certain scepticisme 
vis-à-vis des décideurs. On con­
tinue de se battre. Ce n’est pas 
la fin du monde ».

Autre texte «n pag» A-3

Autre texte en page A-3
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Si le référendum 
avait lieu aujourd hui, que 
répondriez-vous à la question : 
«Acceptez-vous que la 
constitution du Canada soit 
renouvelée sur la base de 
l'entente conclue le 28 août 
1992?«

L1ÜJ Indécis

28% 26%

Une lois les indécis répsrtis

QUESTION (S ceux qui ont répondu OUI)

Lequel des facteurs suivants a le 
plus influencé votre choix ?
• pour avoir la paix
constitutionnelle 35%
• parce que c'est une 4ito/
bonne entente ^ '°
• à cause de la crédibili-
té de Robert Bourassa 17%
• parce que ce serait un 
pas vers l'indépendance 10%

QUESTION (S ceux qui onl répondu NON)

Lequel des facteurs suivants a le 
plus influencé votre choix ?
• parce que c'est une ,.10
mauvaise entente ®
• insatisfaction face 
au gouvernement
• parce que ce serait un 
pas vers la souveraineté
• à cause de la crédibili­
té de Jacques Parizeau 2%

Infograph» LE SOLEIL

Police accusée de négligence

L’IRA frappe 
Londres 3 fois
LONDRES (AFP) — Trois attentats ont été perpétrés 
en moins de cinq heures, hier, à Londres, alors que 
l’Année républicaine irlandaise (IRA) a accusé la 
police britannique de ne pas tenir compte de ses 
avertissements.

Six personnes au total ont 
été légèrement blessées a la 
suite de ces explosions sur­
venant après une série de dix 
attentats à Londres en quin­
ze jours, revendiqués par 
TIRA.

La première explosion, 
hier, s’est produite vers 
12 h 30 (notre heure) un 
pont de chemin de fer du 
quartier d’Edmonton (nord), 
près de la station Silver 
Street. Une bombe a explosé 
au passage d'un train de ban­
lieue qui a été atteint par des 
débris et dont trois passagers 
ont été légèrement blessés.
Appels

Une heure avant cet atten­
tat, TIRA avait distribué à la 
presse à Dublin un commu­
niqué accusant la police de 
« négligence ». L’organisa­
tion clandestine y affirmait 
avoir passé dans les heures 
précédentes des « appels té­
léphoniques répétés à des 
stations de radio de Lon­
dres » pour prévenir que ses 
militants avaient déposé un 
engin explosif « sur le pont le 
plus proche de la station de 
Silver Street ». L’IRA repro­
chait également à la police 
de ne pas tenir compte de ses 
avertissements.

Dans la soirée d’hier, la 
police a rejeté ces accusa­
tions affirmant avoir agi dès 
qu'elle a eu connaissance du 
communiqué. « Nous n’au­
rions pas pu réagir plus vite 
que nous l’avons fait », a dé­
claré à la presse le chef de la 
brigade anti-terroriste 
George Churchill-Coleman. 
M. Churchill-Coleman a a- 
jouté qu’« à (sa) connaissan­

ce aucune radio n’avait reçu 
d’appel » de TIRA avant la 
publication du communiqué.

Il a en outre accusé l’orga­
nisation de souvent chercher 
à semer la confusion dans la 
capitale britannique en lan­
çant de fausses alertes. Se­
lon lui, depuis février der­
nier, 37 des 61 appels 
d'avertissements de l’organi­
sation — qui s’identifie à 
chaque fois par un mot de 
code — étaient des faux, 
dont un dimanche dernier 
annonçant la présence d’une 
bombe précisément dans la 
gare de Silver Street.

Autres explosions
Les deux autres explo­

sions survenues hier n’a­
vaient pas été revendiquées 
à I8h45 (notre heure).

L'une provoquée par un 
engin placé à l’extérieur 
d'une caserne de l'armée ter­
ritoriale, à Hammersmith 
(ouest), a fait trois autres 
blessés légers, dont deux 
femmes, tous trois membres 
de l’armee territoriale.

Le dernier attentat, à 
16 h 15 (notre heure), n'a fait 
aucune victime. L'engin a ex­
plosé sous le pont d'une voie 
ferrée dans le quartier d'Har- 
lesden (nord-ouest de 
Londres).

Au cours des quinze der­
niers jours, TIRA a commis à 
Londres et dans ses environs 
dix attentats à la bombe, la 
plupart pendant et juste 
après la conférence annuelle 
du Parti conservateur. Un 
homme a été tué dans un de 
ces attentats, commis contre 
un pub du centre de la ville à 
l’heure du déjeuner.



Violence conjugale: détention préventive de l’accusé
QUÉBEC — Pour la sécurité 
de la présumée victime qui est 
venue lui exprimer sa peur, le 
juge André Bilodeau a ordonné 
mardi la détention préventive 
d’un coi\joint qui aurait usé de 
violence ainsi que de 
menaces de viol et de mort 
envers une jeune femme de 
21 ans et son enfant.

p»r RICHARD HÊNAULT
LE SOLEIL

Le magistrat semblait d'autant 
plus satisfait d'assurer la présu* 
mee victime de cette protection 
que, quelques minutes plus tôt, il 
avait été contraint de remettre en 
liberté un autre individu accusé de 
violence conjugale sur sa jeune 
conjointe enceinte, qui affirmait 
ne plus le craindre. «C’est mon 
rôle de vous protéger, a dit le juge 
Bilodeau à la jeune mère de 21 
ans. On voudrait exercer ce rôle 
plus souvent mais certaines cho­
ses nous en empêchent... » En fait, 
le juge faisait ainsi allusion aux 
nombreuses plaignantes victimes

de violence conjugale qui se pré­
sentent ensuite en cour pour ré­
clamer la remise en liberté de 
l’homme qu'elles disent ne plus 
craindre.

Dans le cas d’Éric Cyr, âgé de 
24 ans, sa conjointe a relaté être 
allée le réveiller vers midi, diman­
che. Immédiatement, celui-ci a ex­
primé son désir de faire l’amour 
mais, à cause de la présence de 
son enfant de trois ans, la femme 
a refusé

Le prévenu lui aurait alors dé­
chiré ses vêtements et aurait me­
nacé de la violer. Des menaces de

mort auraient suivi, Cyr prenant 
sa conjointe à la gorge. Il aurait 
également menace, s’il la voyait 
avec un autre homme, de les tuer
tous deux ainsi que la fillette de la 
jeune femme.

Un peu plus tard, Cyr ayant 
quitté l'appartement, la présumée 
victime s’est réfugiée chez sa 
soeur d’où elle a alerté la police. 
L'individu y a toutefois fait irrup­
tion pour la ramener à la maison.

Les policiers sont intervenus à 
temps même si Cyr a résisté à son 
arrestation.

Les gestes violents du prévenu 
n’étaient pas isolés, a témoigné la 
jeune femme encore troublée. Elle 
est même allée jusqu’à exprimer 
de la culpabilité, pour son refus 
d’avoir une relation sexuelle, 
avant d’être rassurée à ce sujet 
par le procureur de la Couronne, 
Me Jean-Robert Nadeau.

Interrogé par son avocat, Me 
Herman Bédard, l’individu a 
quant à lui assuré qu’effective- 
ment, sa conjointe lui avait déjà 
demandé pardon... «Vous avez 
besoin de réfléchir au traitement 
que vous lui avez fait subir», a 
conclu le juge Bilodeau avant 
d’ordonner la détention de Cyr et 
de fixer à lundi prochain la com­
munication de la preuve dans le 
dossier.

Une crise de folie en pleine 
rue tient la police en haleine
CAP-ROUGE — Un 
hurluberlu a tenu les policiers 
de Sainte-Foy en haleine 
pendant près d’une heure, hier 
matin à Cap-Rouge, en proie 
à une crise de folie en pleine 
rue.

par MICHÉLE LAFERRIERE
LE SOLEIL

Vers 9 h 20 hier, la police de 
Sainte-Foy a été débordée d’ap­
pels de citoyens et d’automobi­
listes concernant un individu qui 
se roulait par terre, sur le gazon et 
dans la rue. en face de sa rési­
dence du 4415, Saint-Félix, à Cap- 
Rouge. Quand les agents sont ar­
rivés sur place, ils ont vu un 
homme d’une vingtaine d’années,

En jgref

■ Saisie de cocaïne
MONTRÉAL (PC) — La Sûreté du Québec a découvert un total de 45 
kilos de cocaïne d’une valeur de 34 millions $ au mois d’août sur les 
berges du lac Taureau, à Saint-Michel-des-Saints, au nord de Montréal. 
Les 12 et 13 août, des employés forestiers qui effectuaient des travaux 
de nettoyage sur les berges du lac avaient trouvé cinq kilos de cocaïne. 
La SQ a révélé hier que des recherches ultérieures avaient permis aux 
enquêteurs de récupérer 40 kilos additionnels de cette drogue le 25 
août dans le même secteur Un sac de jute trouvé sur le bord du lac à 
travers les joncs contenait 40 paquets de cocaïne d’un kilo chacun. 
Cette dernière découverte n’avait pas été rendue publique à l’époque 
afin de ne pas nuire à l’enquête. Cette enquête, qui n’a donné lieu à 
aucune arrestation jusqu’à maintenant, se poursuit.

■ Un dentiste doit payer 254 210 $ au fisc
LÉVIS — Un dentiste exerçant à Saint-Charles de Bellechasse est 
condamné à payer des amendes de 254 210 $ pour avoir fraudé le fisc. 
Reconnu coupable d’avoir omis de déclarer au ministère du Revenu des 
honoraires professionnels de 804 335 $, le dentiste Richard Collin a été 
condamné par le juge Narcisse Proulx de la cour du Québec à régler 
202 568$ d’impôts additionnels pour les années 1986 à 1990. Une 
somme qu’il devra rembourser en plus de l’amende et des frais de cour. 
M. Collin a toutefois obtenu un délai de six mois pour acquitter un 
premier montant de 92 045 $ correspondant aux infractions des années 
1986 et 1987 et un autre délai lui a été accordé pour régler la balance 
des amendes.

■ La prison
Un des individus qui, en août, s’étaient introduits dans la demeure 
d une dame de Charlesbourg, a écopé 18 mois de prison. Une probation 
de trois ans a en outre été imposée à Martin Giroux, âgé de 22 ans. Lors 
de l’effraction, deux des quatre individus avaient été atteints de coups 
de couteau par la dame âgée d’une quarantaine d’années.

■ Agression sexuelle
Arrêté en août pour une tentative d’agression sexuelle, Harry Lagacé, 
un Charlesbourgeois de 29 ans, a été condamné à 13 mois de prison et à 
une probation d une durée de trois ans. L'infraction était survenue sur 
le chemin de la Grande-Ligne, à Charlesbourg.

■ Vol et séquestration
THETFORD — Un homme armé d’un revolver a fait irruption dans une 
maison sise au 1302, Saint-Alphonse Ouest, à Thetford, vers 21 h 15 
mardi. Il a obligé l’occupant des lieux a se coucher au sol avant de faire 
entrer un complice. Les deux individus ont alors sommé leur victime de 
leur remettre tout son argent (4000$) et ses bijoux (d’une valeur 
d’environ 4000 $). Ils ont ensuite menotté l’homme et l’ont enfermé 
dans la garde-robe, prenant soin de bloquer la porte avec des meubles. 
Les malfaiteurs ont pris la fuite et ils courent toujours. Entre-temps, 
l’homme de 52 ans a réussi à sortir de la garde-robe en brisant les murs. 
Il a contacté les policiers de Thetford.

■ Accident mortel
CHICOUTIMI — Une femme de 24 ans de Laterrière, Nathalie Simard, 
a perdu la vie, vers 8 h mardi, lors d’un accident sur le boulevard de 
l’Université, à Chicoutimi. Une autre femme a été blessée dans la 
collision frontale.

■ Vol de bijoux
SAINTE-FOY — Trois cambrioleurs masqués se sont introduits par 
effraction dans la résidence de deux personnes âgées de Sainte-Foy. 
entre 21 h 30 et 23 h 30 mardi. Ils ont menacé les occupants de la 
maison, forcé le coffre-fort et dérobé des bijoux de grande valeur avant 
de prendre la fuite. Ils sont tous trois âgés entre 28 et 30 ans Tout 
renseignement peut être communiqué a la police de Sainte-Fov, au 654- 
4013.

■ Chasse à l’homme
BREAKEYVILLE — Une chasse a l’homme a eu lieu, durant la nuit 
d’hier, sur l’autoroute 73, à Breakeyville. Un véhicule de la Sûreté du 
Québec a été frappé par une auto suspecte, alors que les policiers 
tentaient d’en intercepter les occupants. S’en est suivie une chasse a 
I homme jusqu’à East Broughton et Vallée-Jonction. Les occupants de 
la voiture, deux hommes dans la vingtaine, ont laissé leur véhicule dans 
une entrée privée et ont pris la fuite dans un champ. Ils courent 
toujours. Le véhicule n’est pas rapporté volé ; il appartient a un homme 
de Saint-Odilon de Beauce.

■ Il saute du tracel
CAP-ROUGE —- Un jeune homme s’est enlevé la vie, hier matin, en se 
jetant en bas du tracel de Cap-Rouge, dans la rivière du Cap Rouge. 
C’est un chauffeur de train qui a avisé les policiers de Sainte-Foy du 
drame.
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le visage maculé de sang et de 
boue, tenant un discours 
incohérent.

À la vue des policiers, l’homme 
leur a lancé une cartouche de cali­
bre 410 puis s’est réfugié dans son 
appartement. Les policiers ont 
alors cerné l’immeuble et entre­
pris des négociations avec l’indivi­
du pendant une trentaine de mi­
nutes. Un ami qui se trouvait avec 
lui à l’intérieur l’a alors convaincu 
de se rendre aux policiers. L’ami a 
été interrogé, puis relâché.

Quand les policiers ont pénétré 
chez l’individu, ils ont constaté 
qu’il régnait dans le logement un 
fouillis indescriptible. L’homme 
avait tout viré sens dessus 
dessous.

L’hurluberlu a été conduit au 
Centre hospitalier de l’université 
Laval. Un psychiatre a jugé qu’il 
ne pouvait être remis en liberté. 
Son état sera évalué. La police de 
Sainte-Foy pense qu’aucune accu­
sation ne sera portée.

Déjà la neige !
De nouveaux flocons de neige, pas plus d’un ou deux centimètres, ont blanchi le paysage dans la 
réserve faunique des Laurentides hier, rendant les conditions routières particulièrement délicates. 
Evidemment, les automobilistes habitués à traverser le parc roulent déjà sur leurs pneus d’hiver. Mais ce 
sont aux autres que les patrouilleurs de la Sûreté du Québec lancent l'avertissement de se préparer en 
conséquence.
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Robert Bourassa remaniera son cabinet 
six mois avant les prochaines élections

Fin de campagne
V^UËBEC — Le premier ministre 

Bourassa avait l’air d'un gars au- 
dessus de ses affaires, quand il a reçu 
l’équipe éditoriale du SOLEIL pour la 
traditionnelle entrevue de fin de campa­
gne, hier après-midi, au bunker. Pas be­
soin d’étre un fin psychologue pour com­
prendre que dans son esprit, la campa­
gne référendaire est terminée et qu’il a 
hâte de passer à autre chose.

C’était la journée des entrevues. 
Quand on est arrive, Normand Girard 
(Journal de Québec) sortait de son bu­
reau. Aussitôt qu’il nous aurait expédiés, 
ce serait le tour du Devoir. Numéro 
suivant...

Dans ces occasions-là, M. Bourassa 
n’a généralement rien à dire. Quelle que 
soit la question, la réponse est la même : 
celle qu’il a déjà prévue de donner avant 
que vous arriviez. Il ne prend aucun 
risque. Un malheur est si vite arrivé.

C’était un peu différent, hier. Bien 
sûr, il n’a rien dit de compromettant, 
mais la bonne grâce avec laquelle il a 
accepté de spéculer sur ce qui pourrait 
survenir au cours des prochains mois, 
advenant un NON, indique bien qu’il ne 
se fait plus aucune illusion. Il ne sem­
blait même pas avoir envie de parler de 
l’Entente de Charlottetown. En fait, on 
dirait qu’il s’en fout.

Bien sûr, il fait toujours semblant de 
croire à la possibilité d’un revirement 
dramatique, mais c’est simplement par 
acquis de conscience. Malgré toutes ses 
précautions, il a échappé au cours de 
l’entrevue que ce sera une « surprise » si 
le OUI l'emporte, lundi. Mettons qu’on 
n’a rien entendu.
Pas trop de bosses

Après tous les malheurs qui l’ont 
frappé au cours des dernières semaines. 
M. Bourassa a l’air un peu étonné de 
s’en tirer aussi bien. L’affaire Wilhelmy 
et ses suites dans L'actualité ont indénia­
blement coûté des points au OUI, mais 
les derniers sondages suggèrent que la 
crédibilité personnelle du premier minis­
tre n’a pas été affectée de manière 
irrémédiable.

L’enquête SOM, dont LE SOLEIL pu­
blie la première tranche aujourd’hui, 
laisse croire qu’indépendamment du 
contenu de l’Entente M. Bourassa lui- 
méme a mené une assez bonne campa­
gne : 17% de ceux qui vont voter OUI 
motivent leur choix par la crédibilité du 
premier ministre, tandis qu’à peine 2 % 
des NON invoquent celle de Jacques 
Parizeau.

En tout cas, il ne semble pas s’en faire 
beaucoup pour l’unité du Parti libéral. Il 
a peut-être raison, mais j’ai hâte de voir 
comment il va faire cohabiter Jean Al­
laire et Marc-Yvan Côté, Mario Dumont 
et Charles Lasnier.

Durant toute la campagne, le compor­
tement de M. Bourassa a été observé à la 
loupe. Un jour, on lui trouvait l’air bien 
fatigué et le teint bien pâle ; le lende­
main, on se demandait si ce n’était pas 
une nouvelle tache qu'il avait là. sous le 
maquillage. Hier, il a bien fallu lui poser 
la question. J’ai l’impression qu’il n’était 
pas mécontent d’avoir l’occasion de faire 
le point.

« Les derniers examens que j’ai eus 
révélaient que tout était normal (...) Ils 
ont fait circuler des rumeurs là-dessus. 
On laisse courir les rumeurs : on ne peut 
pas émettre un communiqué de presse 
pour dire que c’est faux à chaque fois 
que quelqu’un s’interroge. Mais vous 
voyez, j’ai pu faire une campagne qui 
était quand même exigeante».

En fait, ce n’est pas tant la campagne 
— ça a été plus difficile en 1989, dit-il — 
que les négociations du mois d'août qu'il 
a trouvé éprouvantes. « C’est clair que 
c’était exigeant parce que j’avais quand 
même un poids historique sur les épau­
les. Négocier 12 ou 14 heures par jour, 
c’était plus exigeant pour moi sur le plan 
physique ».

Pourtant, il y a une chose que M. Bou­
rassa a encore moins aimé qu’en 1989 : 
le travail des médias. « Sur l’affaire Wil­
helmy, non seulement on a déformé les 
faits à mon désavantage, mais on n'a 
même pas tenu compte de la mise en 
demeure de Mme Wilhelmy (au camp du 
NON). Ça, je trouve que ça frise la 
partialité ».
Le joueur

Il y a deux semaines, un auditeur a 
appelé Michel Lacombe, au Midi 15. Il a 
dit s'appeler Riendeau et il a raconté 
que. durant ses années d'enfance, il 
jouait au Monopoly avec son petit voisin, 
qui s'appelait Robert Bourassa. J’ai véri­
fié auprès du premier ministre : il s’en 
souvient.

L’autre aussi se souvient de son co­
pain Robert : « Il ne voulait jamais que la 
partie se termine. Il voulait seulement 
continuer à jouer et à placoter ». J’ai ra­
rement entendu quelqu’un décrire M. 
Bourassa avec autant de justesse.

Maintenant que le référendum est 
derrière lui, ou presque, il a les yeux 
braques sur les prochaines élections fé­
dérales, qui vont enfin rebrasser les 
cartes, pour que Robert puisse continuer 
a jouer, encore et toujours Mais est-ce 
vraiment un jeu ?

QUÉBEC — Le premier ministre Bourassa promet un 
« important » remaniement de son cabinet environ six mois 
avant que les électeurs du Quebec soient appelés aux unies.

Robert Bourassa, qui inaugurait hier l usme de pâtes et papiers Malette dans Portneuf. tentait peut-être de faire 
taire les bruits qui courent sur la campagne référendaire.

Sondage SOM ILE SOLEIL/CJRP

35 % de OUI pour acheter 
la paix constitutionnelle
C’est surtout pour avoir la paix que les partisans du OUI 
vont se rendre aux urnes, lundi, tandis que la majorité de ceux 
qui s’apprêtent à voter NON pensent que l'Entente de 
Charlottettown est une mauvaise entente.

par ROGER BELLEFEUIUE
LE SOLEIL

Au cours de l’entrevue au SO­
LEIL, hier, quatre jours avant le 
référendum, le chef du gouver­
nement, affichant une belle sé­
rénité. a toutefois signalé que 
ce remaniement pourrait cepen­
dant être précédé d'un mini- 
réaménagement avant la repri­
se des travaux parlementaires, 
le 24 novembre.

Quelques ministres, dont ce­
lui de la Santé et des Services 
sociaux. Marc-Yvan Côté, lui 
ont déjà signifié leur intention 
de quitter la vie politique avant 
la fin de leur mandat ou leur 
volonté de ne pas se représen­
ter. Le premier ministre a ce­
pendant évoqué le problème 
d’avoir des partielles « collées 
sur des élections générales », ce 
qui laisse croire qu’il ne se lan­
cera pas dans cette aventure 
plus de six ou sept mois avant 
les élections générales, à moins 
de circonstances incontour­
nables.

Il ne sent néanmoins aucune 
pression lui imposant de modi­
fier son équipe, affirme-il. D’au­
tant plus « que j’ai le meilleur 
gouvernement que j’ai jamais 
eu, ce qui explique l’appui ex­
traordinaire de la population 
dans des circonstances on ne 
peut plus ingrates. »

Au nombre de celles-ci, il a 
évoqué le coulage d’informa­
tion sur les négociations consti­
tutionnelles, faisant à l’heure 
actuelle l’objet d’une enquête

du Canada.

par GILBERT LEDUC
LE SOLEIL

Alors qu’il ne reste que quatre 
jours dans la campagne réfé­
rendaire, le comité du NON 
évalue que le fédéral a dépensé 
30 millions $ depuis le mois de 
septembre pour des campagnes 
de charme auprès de l’électorat 
afin de souligner à quel point le 
Canada est un beau et grand 
pays. Ce montant, selon le 
NON, n’inclut pas les deniers 
consacrés spécifiquement à 
convaincre l’électorat d'acheter 
l’Accord de Charlottetown.

Le camp du NON signale 
que, de son côté, un peu moins 
de 2 millions $ (sur un budget 
global de 4,6 millions $) auront 
été affectés à la promotion du 
NON à travers le Québec.

Dans un commmunique de 
presse, le comité du NON fait

OTTAWA (PC) — L’ancien 
chef conservateur Robert 
Stanfield craint que le 
désaveu de la classe politique 
que s'apprêtent à faire les 
Canadiens en votant NON au 
référendum ne mine 
dangereusement la société 
canadienne tout entière.

«Un pays qui perd la confiance 
dans ses institutions et ses diri­
geants prend le risque de se 
transformer en société malade. 
Et nous sommes sur le point de 
le faire, ne croyez-vous pas ?» a 
soutenu hier M. Stanfield, invite 
par le club Richelieu d'Ottawa 
pour expliquer sa position sur 
l'Entente de Charlottetown 

Un des prédécesseurs du 
premier ministre Brian Mulro- 
ney. Robert Stanfield a dirigé le 
Parti conservateur de 1967 à 
1976. Trudeaumanie oblige, il 
n’a jamais réussi à prendre le 
pouvoir à Ottawa. Le jour 
même où M. Stanfield pronon­
çait un discours en faveur du 
OUI, son ancien adversaire 
Pierre Elliott Trudeau faisait sa 
troisième intervention de la

de la SQ à la demande même du 
secretaire general du Conseil 
executif, M. Benoit Morin

« Il est difficile d’imaginer 
qu’il ne s'agisse pas d’un geste 
délibéré de la part de hauts 
fonctionnaires, mais si tel est le 
cas, surtout en pleine période 
référendaire, il faudra y voir un 
manque d'éthique serieux a 
l’endroit de notre système poli­
tique ; cela entachera la haute 
fonction publique québécoise 
qui constitue l'un des meilleurs 
atouts du Québec ».

M. Bourassa entrevoit une 
autre patate chaude a environ 
un an de la fin de son mandat. Il 
s’agit de l’échéance du recours 
à la clause dérogatoire utilisée 
par le gouvernement du Quebec v 
en décembre 1988 pour faire ! 
adopter la loi 178 qui prohibe | 
l’affichage en anglais à l’exté-1 
rieur des commerces, ce qui lui 1 
avait valu un toile de la part des j 
milieux anglophones.

« Ce sera un autre moment 
chargé d’emotivité », prévoit le 
premier ministre. « Ça va s’a­
jouter à la morosité écono­
mique, et advenant une victoire 
du NON, à la morosité politi­
que. Ce ne sera pas facile, mais 
nous allons passer à travers ». Il 
croit cependant que les menta­
lités ont évolué et que les dé­
bats ne seront pas aussi acerbes 
qu’il y a cinq ans.

M. Bourassa n’a pas dévoilé 
toutefois s’il ramènera ce débat 
au feuilleton d’une façon 
anticipée.

savoir qu'Ottawa « abuse de fa­
çon flagrante » le fait que les 
ministères et organismes gou­
vernementaux fédéraux n'ont 
pas à se soumettre aux disposi­
tions de la Loi québécoise sur 
les consultations populaires. 
Cette législation limite en effet 
les dépenses reliées à la publi­
cité référendaire.

Selon le comité du NON, 
c’est par l’entremise du Secré­
tariat d’État du Canada et des 
ministères du Multicultura­
lisme, de l’Industrie des 
Sciences et la Technologie et de 
la Défense qu’Ottawa 
« inonde » les médias de publi­
cités de tout acabit faisant l'é­
loge du Canada.

« Il faut aussi ajouter les 
30 millions $ consentis à la cor­
poration Canada 125 dont une 
bonne part a été dévolue à de la 
publicité ». souligne-t-on.

campagne référendaire contre 
l'Entente dans une lettre aux 
lecteurs publiée dans le quotidi­
en torontois Globe and Mail.

« Je n’essaierai pas de tenter 
d'expliquer M. Trudeau. Il y a 
certaines choses dans la vie qui 
restent inexplicables ». se con­
tente d’observer M. Stanfield. 
Pour M. Trudeau, le rejet de 
l’E'ntente serait moins grave 
que sa ratification. « Évidem­
ment qu’un NON pourrait avoir 
de serieuses consequences. Se­
lon moi, un OUI en provoquera 
de bien pires», écrit-il en ré­
ponse aux critiques d’un de ses 
anciens conseillers, M. Gordon 
Robertson.

Robert Stanfield se trouve à 
l’autre bout du spectre constitu­
tionnel. Il favorise un OUI parce 
qu’il représente l’ultime com­
promis. « Tout le monde a le 
droit de s'exprimer mais per­
sonne n’a le dernier mot. De 
nos jours, tout le monde veut 
avoir le dernier mot », a-t-il sou­
tenu. « l.e concept de société 
distincte est beaucoup plus mo­
dère que les exigences du Que­
bec en la matière dans les an­
nées 1970», a-t-il conclu.

par MICHEL DAVID
LE SOLEIL

Le dernier sondage SOM/LE 
SOLE1L/CJRP révèle que 35 % 
de ceux qui appuient l’Entente 
recherchent avant tout la « paix 
constitutionnelle », 30 % esti­
ment que c’est une bonne En­
tente, 17% expliquent leur 
choix par la crédibilité du pre­
mier ministre Bourassa et 10% 
sont d'abord motives par le fait 
qu’un rejet de l’accord serait un 
premier pas vers l’indépen­
dance.

Parmi ceux qui vont voter 
NON, 51 % le feront pour reje­
ter une mauvaise Entente, 22 % 
pour exprimer leur insatisfac­
tion à l’endroit des gouverne­
ments, 18% pour faire un pas 
vers l’indépendance et seule­
ment 2 % en raison de la crédi­
bilité de Jacques Parizeau.

Ce sondage a été réalisé en ex­
clusivité pour LE SOLEIL par 
SOM entre le 16 et le 20 octo­
bre 1992. Au total. 1042 entre­
vues ont été complétées au­
près d’un échantillon repré­
sentatif de la population 
adulte du Québec.
La cueillette des données a été 
réalisée par des interviewer 
professionnels à partir des 
centraux téléphoniques de 
SOM à Montréal et à Québec 
et était assistée par ordinateur. 
Au total, jusqu'à huit appels 
ont pu être placés pour tenter 
de rejoindre les ménages sé­
lectionnés. Tous ceux qui ont 
refusé de participer ont été 
systématiquement rappelés à 
plusieurs reprises de façon à 
éliminer les refus contextuels. 
Le sondage comportait 11 
questions et constituait la 
deuxième section d’un de nos 
omnibus d'octobre.

Le plan échantionnal utilisé 
pour cette enquête est un plan 
stratifié à deux degrés. Au pre­
mier degré, l’échantillon a été 
stratifie géographiquement en 
trois grandes regions :

— 431 entrevues dans la 
RMR de Montreal,

— 313 entrevues dans la 
RMR de Québec,

— 298 entrevues ailleurs en 
province.

Au second degre, un répon­
dant éligible du ménage était 
choisi selon une procédure in­
formatisée de sélection aléa­
toire simple sur l’àge. L’échan­
tillon initial a été généré 
aléatoirement par ordinateur 
dans l’ensemble des échanges 
téléphoniques actuellement en 
usage au Québec.

Le camp du OUI
Le tiers (34 %) des franco­

phones qui vont voter OUI trou­
vent que c’est une bonne Enten­
te, tandis que c’est 
principalement la quête de la 
paix constitutionnelle qui mo­
tive le OUI de 48 % des non- 
francophones. La proportion de 
ceux qui ont peur qu’un NON 
soit un pas vers l’indépendance 
est somme toute secondaire 
(10%), quel que soit le groupe 
linguistique.

Le seul groupe d’âge dont la 
majorité (54 %) des membres 
sont motivés par leur conviction 
qu’il s’agit d’une bonne Entente 
est celui des 18-24 ans. C’est 
également ce qui motive 42 % 
des 55-64 ans et 42 % des ré­
pondants qui ont six ans et 
moins de scolarité.

Ceux qui ont été le plus in­
fluencés par la crédibilité de M.

On estime le taux de ré­
ponse obtenu à 65 % alors que 
le taux de personnes qui n’ont 
pu être rejointes au cours de la 
période d’enquête se situe à 
13% et la proportion de refus 
à 22 %.

Les données ont été pondé­
rées d’abord pour tenir compte 
des probabilités différentes de 
sélection induites par le plan 
de sondage stratifié à deux de- 
geés, et, dans un second 
temps, pour assurer une repré­
sentativité parfaite de l’échan­
tillon en fonction de la distri­
bution de la population selon 
l’âge, le sexe et la langue ma­
ternelle selon les dernières 
statistiques de recensement 
disponibles.

Compte tenu de l’effet du 
plan de sondage, on estime la 
marge d’erreur maximale au 
niveau de confiance de 95 % 
sur une proportion estimée 
pour l’ensemble à 3,8 %.

Pour les questions où on a 
procédé à une répartition des 
indécis, cette répartition s’est 
faite en supposant qu’ils se ré­
partissent entre les options 
comme les autres répondant- 
s« appartenant au même grou­
pe d’âge et de langue mater­
nelle ». Contrairement à 
d'autres maisons de sondage, 
qui les excluent des résultats, 
les indécis comprennent aussi 
bien ceux qui refusent de ré­
pondre et ceux qui n’ont pas 
l’intention d'aller voter que 
ceux qui disent que leur choix 
n’est pas fait.

Gilles Therrien 
Directeur de la recherche 

Vice-president executif SOM

Bourassa se retrouvent surtout 
chez les 65 ans et plus (28 %). 
Son influence positive est prati­
quement la même chez les fran­
cophones (17%) que chez les 
anglophones (15%).

Toujours dans le camp du 
OUI, 51 % de ceux qui ont 16 
ans et plus de scolarité, 70 % de 
ceux qui gagnent entre 45 000 $ 
et 55 000 $, de même que 53 % 
de ceux dont le revenu person­
nel dépasse 55 000 $ veulent 
d’abord avoir la paix.

Ces chiffres doivent cepen­
dant être considérés avec une 
certaine prudence, étant donné 
la faiblesse de l’échantillon 
quand on répartit les répon­
dants dans les divers sous- 
groupes.
Le camp du NON

Du côté du NON, c’est dans 
la région de Québec que la 
mauvaise qualité de l’Entente 
est évoquée par le plus grand 
nombre de répondants (59 %). 
C’est aussi ce qui motive le 
NON de 60 % de ceux qui ont 
16 ans et plus de scolarité et de 
72 % de ceux qui gagnent 
55 000 $ et plus.

Ceux qui invoquent leur in­
satisfaction à l’endroit des gou­
vernements comme premier 
motif de leur NON se retrou­
vent principalement chez les 
personnes àgees (32 %), les 
moins scolarisés (27 %) et ceux 
qui gagnent moins de 15 000 S 
(46 %).

Les chaînes 
de télé en 
préparation
MONTRÉAL (PC) — Les 
chaînes de télévision 
préparent leurs plans et 
logistique, en vue de la soirée 
du référendum, lundi.

Si Radio-Canada prépare son 
grand studio 42 comme d’habi­
tude. Telé-Métropole diffusera 
une première soirée du genre 
depuis sa salle des nouvelles, au 
10e étage de l’immeuble, et 
ajoutera un volet « interactif ».

Radio-Canada ouvrira à
19 h 30, un peu avant la ferme­
ture des bureaux de scrutin au 
Québec, pour montrer com­
ment s'est passée la journée du 
vote.

Bernard Derome prendra 
l’antenne à 20 h, quand ferment 
les bureaux au Québec et en 
Ontario.

À TM et au réseau TVA, l’é­
mission spéciale débutera à
20 h. Plus de 100 personnes y 
travailleront directement, un ef­
fectif plus important qu’aux 
dernières élections générales 
du Québec, en septembre 1989, 
indique le responsable Denis 
Ferland.

Le comité du NON dénonce 
la campagne de charme 
de 30 millions $ du fédéral
MONTRÉAL — Le comité du NON exige que le 
gouvernement fédéral cesse immédiatement « d'inonder les 
médias québécois de publicité partisane » et l’accuse 
d’avoir contourné son engagement de faire preuve d’un brin 
de retenue dans la diffusion de messages vantant les mérites

Trudeau réplique à Robertson 
L’ultime compromis sauvera 
le pays selon Robert Stanfield

Méthodologie
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Le député de 
Charlevoix 
ne pourra 
pas voter à 
Baie-Comeau
BAIE-COMEAU — Déçu de 
ne pouvoir voter à Baie-Comeau 
au référendum, le premier 
ministre canadien et député de 
Charievoix, Brian Mulroney, 
devra respecter la loi fédérale et 
exercer son droit de vote au 
lac Harrington le 26 octobre.

par ANNIE ST-PIERRE

Dans une entrevue accordée ex­
clusivement à la presse régionale, 
hier matin. Brian Mulroney a 
lancé avec une certaine déception, 
que ses avocats l’avaient informé 
qu’il ne pouvait pas voter dans sa 
ville natale, lundi ». Compte tenu 
de la loi électorale, je ne pourrai 
pas voter à Baie-Comeau mais je 
voterai au Québec, au lac Harring­
ton, a avoué M. Mulroney.

C’est la première fois, depuis 
sa première élection en 1984, que 
Brian Mulroney ne sera pas sur la 
Côte-Nord le soir du scrutin. En 
1984 et 1988, le premier ministre 
avait pu savourer sa victoire au­
près des siens. Cette fois-ci, le 
« p’tit gars de Baie-Comeau » ne 
connaîtra pas la réaction de ses 
électeurs à la suite du scrutin.

À ce sujet. Brian Mulroney, se 
montre rassuré. «Je suis certain 
que les gens du comté de Charle­
voix voteront OUI au référendum, 
ils ont tendance à me réserver des 
surprises, comme aux dernières 
élections. »

Le comité du OUI compte d’ail­
leurs sur l’appui d’une dizaine de 
maires de la région. Absence re­
marquée, celle du maire de Baie- 
Comeau, M. Roger Thériault, qui 
veut rester neutre dans le débat 
mais qui est lié au Bloc québécois, 
depuis un an. Questionné à ce ni­
veau, M. Mulroney, a répondu que 
le non-engagement du maire Thé­
riault le laisse totalement 
indifférent.

Fort d’un commentaire de Parizeau, 
Mulroney entend rallier les indécis
CHUTE-AUX-OUTARDES — Brian Mulroney pense que Jacques 
Parizeau lui a enfin fourni l'argument décisif pour convaincre les 
nombreux indécis de rallier à la dernière minute le camp du 
OUI. Son nouveau slogan : « un NON à Charlottetown, c’est un OUI 
à Jacques Parizeau et à la séparation du Québec. »

On peut mousser la cause du OUI 
de toutes les façons. La preuve : les 
bretelles aux - Yes » évidents du 
premier ministre Don Cameron de 
Nouvelle-Écosse.

par MICHEL VASTEL
LE SOLEIL

Le premier ministre est arrivé au 
comité du OUI de Baie-Comeau 
d’humeur combative hier matin. 
On lui avait rapporté que lundi 
soir sur la Rive-sud de Montréal, 
le chef du PQ avait déclaré : 
« Après avoir dit NON à ce docu- 
ment-là, il va falloir la faire la sou­
veraineté du Québec, puis la faire 
vite. »

« L’enjeu de ce référendum au 
Québec est ainsi radicalement 
transformé, a expliqué M. Mulro­
ney. Un NON, c’est un OUI en 
faveur de la brisure du pays : ceux

qui sont encore indécis devraient 
y penser à deux fois ». Tout au 
long de la journée, il a passé le 
même message, prétendant qu’il 
reste encore 41 % d’indécis au 
Québec.

D’ailleurs, à Chute-aux-Ou- 
tardes, le maire de l’endroit, Yo- 
land Gagné, a avoué être resté in­
décis jusqu’à lundi soir et choisi le 
camp du OUI hier matin. Toute­
fois, dans la salle de réunion du 
CLSC du village, le public était si 
peu enthousiaste que tout le mon­
de est resté assis lorsque le pre­
mier ministre du Canada a circulé 
dans leurs rangs pour leur serrer 
la main.

Ryan dénonce les «faussetés et 
demi-vérités» du camp du NON
MONTREAL — Précisant d’emblée qu’il acceptera « volontiers » 
le jugement que la population exercera le 26 octobre, le ministre 
Claude Ryan s’en est vigoureusement pris aux « faussetés et 
demi-vérités » contenues dans le texte du camp du NON distribué à 
tous les électeurs par le Directeur général des élections.

se, le ministre Ryan s’est insurgé 
contre les arguments énoncés par 
le camp du NON. En particulier, 
les commentaires sur trois articles 
de l’Entente constitutionnelle ont 
soulevé son indignation : l’accord 
sur l’immigration, la nomination 
des juges à la Cour suprême et les 
clauses traitant de la langue.

M. Ryan a noté : « Le législa­
teur a prévu l’envoi dans chaque 
foyer d'un texte d’information 
émanant de chaque camp. Afin de 
garantir le sérieux et l’impartialité 
de l’exercice, il a placé cette initia­
tive sous la responsabilité du Di­
recteur général des élections et 
cet exercice est financé à même 
les fonds publics. Il faut que cha­
que camp énonce sa position dans 
le respect irréprochable des faits,

par DIDIER FESSOU
du bureau du SOLEIL

Soutenant qu’elles traduisaient un 
manque « flagrant et déplorable » 
de respect envers la population, 
M. Ryan a ajouté qu’il n'avait ja­
mais vu cela durant les 16 années 
pendant lesquelles il a pratiqué le 
journalisme :

« J’ai toujours apprécié la con­
troverse droite et honnête à condi­
tion qu’elle respecte les faits, les 
textes et les personnes (...) Cette 
entreprise de démolition restera 
un épisode peu glorieux dans 
l’histoire politique du Québec. »

Dans un document de 25 pages 
dont il a lu de très grands extraits, 
hier matin en conférence de pres-

des textes et des personnes. Le 
texte du NON viole manifeste­
ment cette règle élémentaire. 
Tantôt, les auteurs mentent carré­
ment. Tantôt, sciemment ou par 
ignorance, ils déforment les faits 
et les textes (...) Tantôt, ils exploi­
tent sans scrupule la peur viscé­
rale qui sommeille au fond de plu­
sieurs d’entre nous concernant 
notre avenir collectif. »

Et d’ajouter : « Qu’on me fasse 
une critique très sévère, d’accord. 
Mais j’aurais honte, à la place du 
camp du NON, de diffuser de tels 
mensonges sur la place 
publique. »

Puis, comparant les constitu­
tionnalistes qui ont donné leur 
avis à l'un ou à l'autre des deux 
camps, M. Ryan a dit : « Certains 
experts (du camp du NON) sont 
habitués d'avoir raison devant 
leurs étudiants. Les nôtres sont 
des experts véritables. Ce sont 
Yves Fortier, Louis-Philippe de 
Grandpré et Jules Deschênes. »

M. Mulroney prétend que 
l’excès de confiance du chef du 
PQ va se retourner contre lui. « Il 
a parlé trop tôt», dit-il. Depuis 
plusieurs semaines que le premier 
ministre l’accuse de se cacher der­
rière un écran de fumée et de vou­
loir se servir du rejet de l’Entente 
de Charlottetown comme d’un 
tremplin pour faire avancer la 
cause de la souveraineté, cette 
déclaration de Jacques Parizeau, à 
cinq jours du scrutin référendaire, 
tombe comme une bouée de sau­
vetage à laquelle le camp du OUI 
a bien l’intention de s’accrocher.

Des sondages comme celui du 
SOLEIL-SOM, confirment effecti­
vement un niveau relativement 
élevé d’indécis, de l’ordre de 25 % 
ou plus. Mais la marge entre le 
OUI et le NON, de plus de 20 
points, exigerait que tous les indé­
cis se décident à la dernière minu­
te en faveur de l’Entente de Char­
lottetown. Il faudrait un 
événement extraordinaire pour 
provoquer un tel ralliement et 
c'est ce que M. Mulroney cherche 
désespérément depuis une 
semaine.

Le premier ministre a en pas­
sant ridiculisé Gallup, qui donnait 
le NON en avance de dix points

hier. «C’est la même maison de 
sondages qui a prédit ma défaite 
par 13 points, deux semaines 
avant l’élection de 1988 et j’ai ga­
gne avec 12 points d'avance, une 
différence de 25 points, a raillé M. 
Mulroney. Il ne lui reste donc que 
10 points à reprendre cette année, 
« et vous allez voir lundi prochain 
que le p’tit gars de Baie-Comeau 
sait comment danser. »

N’empèche que le premier mi­
nistre répond de plus en plus faci­
lement à des questions sur son 
avenir politique en cas de victoire 
du NON lundi prochain. Sur la 
Côte-Nord, il a par exemple parlé 
de ses projets de développement 
régional. Montrant le quai de 
Baie-Comeau, qui a coûté 35 mil­
lions $, M. Mulroney a souligné 
« qu’on peut avoir la meilleure 
Constitution, si le premier minis­
tre n’a pas dans ses tripes le sens 
de ce qu’est le développement ré­
gional, il n’y en aura pas de quai à 
Baie-Comeau. »

Et Mulroney lui-même ? « J’ai 
gagné deux élections, et je suis 
premier ministre depuis huit ans 
et demi, a-t-il répondu. J’ai bien 
du millage dans le corps mais 
avec un peu de gaz, je suis prêt 
pour un autre sprint. »

jusqu’à

■ Citations du joun
■ « Je pense que j’ai du millage dans le corps et je pense qu'avec un peu 
de gaz, je peux être bon pour un autre sprint » - Brian Mulroney, premier 
ministre du Canada, au sujet de son avenir politique, hier, sur les ondes 
d'une station de radio de Baie-Comeau.

■ « Nous ne pouvons continuer à parler de constitution. Quand les gens 
meurent de faim dans les rues, quand les gens perdent leur emploi, quand 
les gens ont peur de perdre leur petite entreprise... vous croyez que je 
veux parler de constitution à tous les matins ? » - Jean Chrétien, chef du 
Parti libéral du Canada, alors qu’il faisait campagne hier a Toronto.

■ « Ce qu’ils (les signataires de l'Entente de Charlottetown) prévoient de 
faire, c’est réduire la capacité du gouvernement fédéral d'user de son 
pouvoir de dépenser pour promouvoir l'universalité des programmes so­
ciaux, et cela aura des consequences sur l’assurance-maladie » - Judy 
Rebick, dirigeante du Comité d'action sur le statut de la femme, hier a 
Winnipeg.

■ « Un pays qui perd la confiance dans ses institutions et ses dirigeants 
rend le risque de se transformer en société malade. Et nous sommes sur

ê point de le faire, ne croyez-vous pas ? » - Robert Stanfield, ancien chef 
du Parti conservateur du Canada, alors qu’il expliquait hier sa position 
devant le club Richelieu d’Ottawa.

■ « La différence se situe entre quelqu'un qui se tient debout comme M. 
(Jean) Lesage l’a fait au début des années 60, et un Robert Bourassa qui a 
le vertige quand il se tient debout » - Lucien Bouchard, vice-président du 
Comité du NON, alors qu’il faisait campagne hier à Laval.

■ «Je ne veux pas que l'on perde du temps en votant NON. Je me bats 
avec toute l’énergie pour protéger l'avenir du peuple québécois. Ce n’est 
pas une question partisane. Si je puis dire humblement, je le fais parce

3ue j'ai le sens de l’Etat » - Robert Bourassa, hier, lors de l’inauguration 
'une usine de papier à Saint-Raymond de Portneuf.

par l a Presse canadienne
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Pourquoi endurer une douleur
qui persiste?

Saviez-vous qu'une blessure traitée rapidement guérit plus vite?
Les blessures comme les tendinites ou les bursites survien­

nent la plupart du temps suite à des mouvements répétitifs (chez 

un joueur de tennis ou un menuisier par exempte), un mauvais geste 
ou un coup reçu.

Des l'apparition des symptômes, il faut appliquer de la glace 
durant 15 minutes et ce, plusieurs fois par jour pendant 24 à 48 

heures. Des traitements précoces de physiothérapie sont 
tout indiqués, si la douleur persiste malgré la glace et le repos du 
membre endolori. Une blessure que l'on tarde à traiter est, par la 
suite, beaucoup plus longue a guérir que si elle est traitée immé­
diatement... et vous pourrez reprendre vos activités d'autant plus 
rapidement!

De plus, une blessure négligée depuis plusieurs semaines et 
même plusieurs mois pourra s'aggraver avec la poursuite de 
l'activité. Le fait d'éviter les mouvements les plus douloureux 
entraîne souvent la perte d'amplitude et la compensation des 
autres muscles ou partie du corps et risque de causer d'autres 
blessures.

Les traitements de physiothérapie permettront d’en­
rayer l'inflammation et l'enseignement d'exercices spécifiques 
d'étirement, d'assouplissement et de renforcement musculaire 
assureront une guérison plus complète.

À la Clinique de Physiothérapie Entrain tous nos pa­

tients ont droit a 2 mois gratuits d'entrainement sur 
les appareils Nautilus et Keiser du Club Entrain pour 
compléter leur renforcement musculaire et se remettre en forme.

N'hésitez pas à nous consulter.
Clinique de Physiothérapie

'•X Club
^ Entrain

2600, boul. Laurier 
(Place Belle-Cour) 
Sainte-Foy 
Tél 658 7888

Consultation médicale
> médecine générale et sportive
> orthopédie • physiatrie 
» clinique de la douleur
1 acupuncture
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LE RÉFÉRENDUM

Un NON marquera le rejet des élites 
économiques, estime L. Bouchard
MONTREAL — La victoire du NON marquera non seulement la 
répudiation de la classe politique canadienne mais aussi le desaveu 
de l’establishment économique, affirme le vice-président du 
Comité du NON, M. Lucien Bouchard.

par GILBERT LEDUC
LE SOLEIL

Dans un point de presse suivant 
une conférence qu’il prononçait 
hier devant des élèves et profes­
seurs de l’Institut Armand-Frap- 
pier, le président du Bloc québé­
cois a rajouté les « élites 
économiques» à la liste qu’éta­
blissait la semaine dernière Jac­
ques Parizeau de ceux qui, le 27 
octobre, devront se livrer à un 
profond examen de conscience

advenant le rejet de l'Accord de 
Charlottetown.

« Il va se passer un drôle de 
phénomène si le NON l’em­
porte », convient M. Bouchard. 
« Pour une rare fois, dans un pays 
démocratique, il y aura une sorte 
de brisure entre la population et la 
classe des élites dont la plupart de 
ses représentants ont tous dit 
qu’ils étaient favorables au OUI ».

Quand Lucien Bouchard parle 
des « élites économiques », il vise 
essentiellement les multinatio­

nales et les presidents de grande 
banque « comme celui de la Ban­
que Royale, M. Allan Taylor ». 11 
épargné ici les petits entrepre­
neurs. « Je ne suis pas certain que 
le directeur de la succursale de la 
Banque Royale à Chicoutimi soit 
vraiment d’accord avec M. Tay­
lor ». On se souvient que ce der­
nier a prédit des pertes d’emplois, 
une récession catastrophique et 
une émigration massive vers les 
Etats-Unis advenant le triomphe 
du NON.

Quant à la classe politique ca­
nadienne, le rejet de l’Accord de 
Charlottetown, ce consensus des 
gouvernements de tout le pays sur 
la réforme du fédéralisme, Lucien 
Bouchard prévoit une profonde

Les communautés culturelles 
sont incitées à aller voter
QUÉBEC — Les membres 
des communautés culturelles de 
Québec sont incités à se 
rendre aux urnes le 26 octobre. 
Le représentant du Comité 
régional des communautés 
culturelles pour le NON, M. 
José-Luis Thénon, a lancé un 
appel en ce sens, hier, lors de 
la présentation de la Table de 
concertation régionale pour 
le NON.

par LISE LACHANCE
LE SOLEIL

«J’encourage tous les Néo-Qué­
bécois à prendre position dans le 
débat. Bien sûr, je préférerais 
qu’ils votent NON mais si quel­
qu’un me dit qu’il opte pour le 
OUI, je lui dirai Bravo’ parce qu’il 
s’implique », a déclaré M. Thénon 
au SOLEIL à l’issue de la confé­
rence de presse.

Le professeur d’origine argenti­
ne note un intérêt grandissant 
pour la chose publique chez les 
membres des communautés cultu­
relles depuis le début de la campa­
gne référendaire. Et, à son avis, la 
plupart de ceux qui se prononce­
ront rejetteront les offres constitu­
tionnelles. Mais, ajoute-t-il, trop 
de ces citoyens s’abstiennent. 
« Quand on a grandi dans un pays 
où le fait d’exprimer une opinion 
politique différente de celle du 
gouvernement pouvait signifier 
mort, disparition, prison ou expul­
sion, ça prend des décennies pour 
en revenir, pour comprendre 
qu’on a non seulement le droit 
mais aussi le devoir de s’expri­
mer, parce que la démocratie ne 
se fait pas toute seule », explique- 
t-il.

M. Thénon deplore par ailleurs 
que certaines communautés cultu­
relles semblent indifférentes 
parce qu’elles n’ont pas pu déve­
lopper de réflexes démocratiques

Calendrier du jouri^H
Voici l'ordre du jour preiv des princi­
paux partisans du OUI et du NON.

par La Presse Canadienne

■ Le premier ministre du Que­
bec et président du Comité du 
OUI, Robert Bourassa, prononce 
une allocution à midi devant la 
Chambre de commerce du Mont­
real métropolitain et participe en 
soirée a une assemblée publique 
à Drummondville.

■ Le président du Comité du 
NON, Jacques Parizeau, pronon­
ce à midi une allocution devant 
les membres de la Chambre de 
commerce régionale de Sainte- 
Foy et sera en soirée à Granby 
pour une assemblée publique a 
laquelle participe egalement le 
chef du Bloc québécois. Lucien 
Bouchard.

■ Le premier ministre du Cana­
da, Brian Mulroney, fait campa­
gne à Montréal.

■ Débat à Quebec entre le vice- 
président du Parti québécois. 
Bernard Landry, et le coprési­
dent de la Commission Bélanger- 
Campeau. Michel Bélanger, de­
vant les membres de 
l'Association des économistes du 
Québec.

■ L’ex jrremier ministre ontarien 
David Peterson est à Québec en 
compagnie du ministre des Af­
faires intergouvemementales Gtl 
Rémillard.

■ Conference de presse du chef 
du Parti vert, Jean Ouimet, à 
Québec.

■ l.e leader du mouvement Sou­
veraineté Québec, Jean Cam­
peau, s'adresse aux membres de 
fa Chambre de commerce de 
Ville Saint-laurent.

■ Le chef du Parti liberal du Ca­
nada. Jean Chretien, est à Regi­
na, en Saskatchewan

■ le chef de l'Assemblée des 
premières nations, Ovide Mer­
credi, est à Cranbrook, en Co­
lombie-Britannique.

Le représentant du Comité régional 
des communautés culturelles pour 
le NON. M. José-Luis Thénon.

■

dans leurs pays d’origine. Elles ac­
ceptent donc sans broncher « le 
paternalisme anti-démocratique » 
dont font preuve beaucoup de di­
rigeants des associations ethni­
ques. A Québec, la Confédération

des associations linguistiques et 
culturelles (CALQ) n’a pas pris 
position, non plus que la CASA 
qui réunit différents groupes lati­
no-américains mais, à Montréal, 
certains se sont prononcés sans 
consulter leurs membres. « Ils ou­
blient qu’ils ont un mandat cultu­
rel et non politique », souligne M. 
Thénon.

On compte environ 15 000 
Néo-Québécois dans la région de 
la capitale, la plupart extrême­
ment bien intégrés. Comme leurs 
concitoyens de vieille souche, ils 
sont invités à une grande fête mul­
tiethnique (pré-référendaire) ven­
dredi, à 19 h 30, à la CSN.

En plus du Comité régional des 
communautés culturelles pour le 
NON, une vingtaine d’organismes 
composent la Table de concerta­
tion, dont les centrales syndicales, 
la Fédération des femmes du Que­
bec l’Union des artistes, le Comité 
des avocats pour le NON, le PQ. le 
Bloc québécois et la Société natio­
nale des Québécoises et des Qué­
bécois de la Capitale.
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« remise en cause ». Dénonçant 
« ! esprit de caste » qui a influence 
la campagne référendaire, le pre­
sident du Bloc québécois affrme 
que les grandes formations politi­
ques nationales devront appren­
dre « à se dévouer davantage aux 
intérêts de la population plutôt 
qu’à ceux de leur parti ».
Eloge à Parizeau

Questionné par un professeur 
de l’Institut Armand-Frappier qui 
lui demandait s’il ne ferait pas un 
meilleur « porteur de ballon » dè 
la souveraineté que Jacques Pari­
zeau, Lucien Bouchard s’est em­
pressé de faire l’éloge du prési­
dent du Comité du NON.

« M. Parizeau est un personna­
ge historique. Il est irremplaçable. 
C’est l’homme de la situation. Il a 
beaucoup d experience, d’imagi­
nation et d’autorité morale. Il a 
toutes les qualités », n’en finissait 
plus d’énumérer Lucien 
Bouchard.

Dans son message, M. Bou­
chard n’a pas manqué d’écorcher 
au passage Robert Bourassa. Fai­
sant une comparaison entre ce 
dernier et Jean Lesage, qui a tou­
jours repoussé les tentatives inter­
ventionnistes du fédéral, il sou­
tient que « c’est la que l’on voit la 
différence entre quelqu’un qui se 
tient debout et un autre qui a le 
vertige quand il est debout ».

Quant à son avenir, Lucien 
Bouchard se voit, surtout et avant 
tout, comme le défenseur des 
intérêts du Québec a Ottawa. Il 
prévoit déjà que le Bloc québécois 
arrachera entre 50 et 60 sièges au 
Québec lors du prochain scrutin 
général au Canada. Il s'attend 
aussi à ce que son parti et le Re­
form Party brouillent les cartes et 
« forcent » les électeurs à élire un 
gouvernement minoritaire à 
Ottawa.

« Les meilleurs gouvernements 
sont les gouvernements minori­
taires parce qu’ils doivent à tout 
moment tenir compte de la vo­
lonté de la population », estime 
Lucien Bouchard.
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■ •• Mulroney est cuit », soutient Chrétien
TORONTO (PQ — Que l’on vote OUI ou que l’on vote NON au 
referendum, le premier ministre Bnan Mulroney perdra ses 
elections, a prédit le chef liberal Jean Chretien, lors de son 
passage à Toronto hier. Participant a une tribune téléphonique, 
M Chretien a émis cette opinion pour convaincre un auditeur qui 
se disait liberal mais qui refusait de voter OUI par crainte d'aider 
la cause de M Mulroney. «Voyons donc. Mulroney est cuit de 
toutes façons.
■ Le New York Times pour le OUI
(PQ — Le New York Times souhaite que le OUI l'emporte au 
Canada. Dans un editorial paru dans son edition d'hier, intitulé 
« Yes-Oui for Canada », l’influent quotidien new-yorkais estime 
que l’Entente de Charlottetown est un compromis qui permettra 
de preserver et d’améliorer le Canada « L'intérêt des Etats-Unis 
est dans une solution garantissant la stabilité et la solidité de son 
allié le plus fiable et de son plus grand partenaire commercial », 
indique-t-il.
■ Parizeau rétorque à Ryan
LAVAL — Irrite par les commentaires du ministre Claude Ryan, 
sur son rôle lors de la crise autochtone. Jacques Panzeau a révéle 
hier que c’était lui qui était intervenu auprès de Robert Bourassa 
pour amener une intervention de la Sûreté du Quebec en mai 
1990 à Akwesasne lors de la crise qui se termina par le meurtre de 
deux autochtones. « Le gouvernement ne voulait pas bouger. 
Konrad Sioui m'a téléphoné pour me dire que les gens se tiraient 
du fusil les uns sur les autres. J’ai alors rejoint M. Bourassa pour 
lui dire d'envoyer la Sûreté sur-le-champ», d’expliquer M. 
Parizeau en soulignant que lorsque les policiers québécois se sont 
pointes le bout du nez, il y avait déjà deux morts.
■ De l’absolutisme, soutient Rémillard
QUÉBEC — C'est de l’absolutisme de dire que l’Entente 
constitutionnelle n'est pas bonne parce qu'on n’a pas obtenu d’un 
seul coup tout ce qu’on voulait, a déclare hier le ministre délégué 
aux Affaires intergouvernementales du Quebec et ministre de la 
Justice. M Gil Rémillard, devant une soixantaine d’élèves du 
collège Merici. M. Rémillard a donné l’exemple d’une personne 
qui achèterait un billet de loterie dans l’espoir de gagner 
1 million $ et qui, en remportant 500 000$, préfère refuser cette 
somme sous prétexte que ce n’est pas assez.
■ Provigo déteste les visites inattendues
LAVAI. (PQ — Les dirigeants de Provigo n’ont pas du tout 
apprécié voir arriver la caravane du Comité du Non à leur 
entrepôt de Laval, hier, et ils ont. dans un premier temps, refuse 
l’accès à leurs installations aux Lucien Bouchard et Fernand 
Daoust, prétextant que personne ne leur avait annoncé cette 
visite. 11 a été possible d’apprendre que cette visite avait été 
organisée par les dirigeants des syndicats locaux de la FTQ et 
que. semble-t-il, les patrons n'en avaient pas été avisés.
■ Harper prône le boycottage
FORT ALEXANDER. Manitoba (PC) — Elijah Harper, ce député 
néo-démocrate manitobain autochtone qui a contribué à la mort 
de l’Accord du lac Meech, invite les autochtones à boycotter le 
référendum constitutionnel de lundi. M. Harper a déclaré hier 
qu'il ne s’oppose pas au projet d’entente. Il estime tout 
simplement que les autochtones n’ont pas eu suffisamment de 
temps pour en discuter et l’analyser, et il ne veut pas voir 
enchâssées dans la Constitution des dispositions que les 
autochtones regretteraient par la suite.

TRES PREMONT FORGUES
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d'être impeccable 

Sa pureté, sa coupe et sa finition 
ont peu de prise sur le temps.

A partir de

2 495»

Premont
fORCUES

DEUX NOMS... UNE REPUTATION
flAO DF LACITf •SAIMTF-FOV (418)«S4- U»bO

t
I

49974910



r
A-6 - Quebec, Le Soleil, jeudi 22 octobre 1992 I

I

LE DIRECTEUR A DIT:

Une vaste surface de notre ma­
gasin de Vanier a été remplie de 
meubles et appareils audio/ 
vidéo neufs, articles disconti­
nués, échantillons de plancher 
ou légèrement endommagés. Ils 
sont clairement identifiés par la 
mention “faut qu’ça sorte” et ar­
borent le plus bas prix dont 
vous ayez pu rêver.
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Dépêchez-vous, car nous sommes prêts à perdre de l’argent 
pour libérer de l’espace.

Voici les conditions spéciales de cet extraordinaire événement :
• les premiers arrivés auront le meilleur choix «toute vente finale
• livraison gratuite et immédiate «aucune commande spéciale
• léger supplément pour financement

ATTENTION 
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Hills im

100, rue Chabot
à proximité des 
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Désastreux pour la gestion des diplômes
Un tiers des étudiants 
changent de programme 
durant leur baccalauréat
MONTRÉAL (PC) — Un étudiant sur trois change de 
programme en cours de baccalauréat, ce qui a des effets 
désastreux sur la capacité des universités à décerner des 
diplômes.

C’est du moins ce que révélé un 
rapport sur les études de premier 
cycle rendu public hier par le Con­
seil des universités. Apres avoir 
scruté pendant sept ans le chemi­
nement d'étudiants au bac, le 
Conseil conclut que le phénomène 
du magasinage des programmes 
d’études affecte sérieusement le 
taux de « diplômation » des uni­
versités québécoises.

On y apprend que plus du tiers 
des étudiants à temps complet 
changeront d'orientation en cours 
d’études et 43 % de ceux qui étu­
dient à temps partiel. En bout de 
ligne, tous ces changements de 
parcours sont fort coûteux, estime 
le Conseil des universités, car ils 
mènent tout droit au décrochage.

En effet, plus de la moitié des 
décrocheurs ont changé de trajec­
toire d’études avant d'abandon­
ner. Et pour ceux qui modifient 
leur itinéraire en cours de route, il 
leur faudra en moyenne passer 
une année supplémentaire sur les 
bancs d’école avant d'obtenir un 
diplôme.

Fait à noter, ce phénomène de 
prolongation des études frappe 
particulièrement les universités 
francophones. Même si leurs étu­
diants n’échappent pas à la tenta­
tion de réviser leurs choix d’é­
tudes, les institutions 
anglophones parviennent maigre 
tout à garder au bercail beaucoup 
de leurs protégés.

Les universités de langue an­
glaise décernent deux fois plus de

diplômes, dans des delais mini­
maux, à des étudiants qui ont 
changé de programmes que dans 
les universités francophones.

Blâme partage
Le Conseil affirme d'ailleurs 

que les etudiants ne doivent être 
les seuls à porter le blâme de ce 
phénomène. « Les universités 
n'ont pas adequatement adapte 
leur mode de fonctionnement aux 
besoins multiples d'une clientele 
qui s'est largement diversifiée », 
note-t-on dans le rapport.

« Ce prolongement semble être 
lié en partie à l’absence, ou la 
sous-utilisation de programmes 
généraux, du genre de ceux qui 
existent dans les universités an­
glophones », ajoute-on au surplus.

Autre source de désolation, le 
Conseil constate que les pro­
grammes de certificat se portent 
mal au Québec, car plus des deux 
tiers des étudiants qui s’y inscri­
vent abandonnent avoir d’avoir 
obtenu un diplôme.

Pas moins de 83 % des partici­
pants inscrits aux certificats dis­
pensés par les universités etudient 
à temps partiel et seulement 
trois % d’entre eux obtiendront un 
jour un baccalaureat.

Sorte de formule brève et 
condensée offerte pour favoriser 
le retour des adultes aux études, 
le certificat ne semble pas du tout 
répondre aux attentes formulées 
lors de sa création, estime le Con­
seil des universités.

Les 78 ans du 22e
Le Royal 22e Regiment a souligné, hier 
midi Place George V, le 78e anniversai­
re de sa formation. Sous les yeux de 
nombreux cuneux, une garde d'hon­
neur du deuxième Bataillon Royal 22e 
Régiment a participe à la brève cérémo­
nie, avec drapeau flottant, baïonnettes 
aux canons et tambours battants La 
cérémonie a ete presidee par le colonel 
du Regiment, le lieutenant général J.J. 
Paradis Les troupes, incluant les an­
ciens combattants et les retraites, ont 
été rassembles sur le terrain, en face du 
monument du Royal 22e Regiment, où 
elles ont ete passées en revue par le 
colonel. Une couronne de fleurs a été 
deposee au pied du monument Le 22e 
Bataillon (canadien-français) a été leve 
le 21 octobre 1914. Dès septembre 
1915. il a pris sa place sur la ligne de 
combat dans les Flandres. En 1920, l e- 
tat-major du Regiment s'est établi à la 
Citadelle Le Régiment compte trois ba­
taillons en service dans les forces régu­
lières : le premier Bataillon est cantonne 
à Lahr, en Allemagne, et sera rapatrié 

i au pays en 1993 ; le deuxième Bataillon 
se trouve à la Citadelle de Québec . le 
troisième Bataillon est à Valcartier

JEUDI, VENDREDI, SAMEDI 
22, 23, 24 OCTOBRE
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Transport de plutonium de la Du jamais vu chez...
France au Japon: le Canada d’accord
OTTAWA (d'après PC) — La Commission de contrôle de 
l’énergie atomique considère qu elle n'a aucune raison de refuser 
d’autoriser l’expédition, de France à destination du Japon, d’un 
chargement de plutonium hautement radioactif produit à partir 
d'uranium canadien, même si le projet est la cible de critiques 
internationales.

Le groupe écologiste Greenpeace 
demande à Ottawa de stopper 
l’expédition par voie maritime, af­
firmant qu’un accident pourrait 
entraîner un désastre et que le Ja­
pon pourrait se servir du pluto­
nium pour fabriquer des armes 
nucléaires.

« Le Japon accumule bien plus 
de plutonium qu’il n’en a besoin 
pour ses réacteurs. On les soup­
çonne d’être en train de se doter

d'une capacité de production 
d’armes nucléaires », a soutenu le 
chercheur de Greenpeace, M. 
Stan Gray, en entrevue, hier.

Le projet est controversé. Le 
trajet que doit emprunter le cargo 
n’a pas été rendu public par crain­
te d’attaques terroristes, et la date 
de son voyage n’est pas connue.

En vertu des règles internatio­
nales sur le transport de matériel 
radioactif, le Canada a son mot à 
dire sur l’expédition projetée

même s’il ne possédé pas le pluto­
nium, qui a été produit en France 
à partir de combustible nucléaire 
use japonais, pour la bonne raison 
qu’il a fourni une partie de ce 
combustible au Japon. Un pays 
qui fournit du combustible nu­
cléaire conserve une certaine res­
ponsabilité à l'endroit de ce maté­
riel, même après que celui-ci a été 
utilisé dans des réacteurs et 
transformé.

« Nous ne voyons aucune rai­
son de ne pas donner notre per­
mission », a déclaré M. Hugh 
Spence, porte-parole de la Com­
mission de contrôle de l’énergie 
atomique. Seule une petite partie 
du plutonium du chargement en 
question provient d’uranium ca­
nadien, a-t-il dit.

M
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Education: la CEQ estime que Québec en met trop
LAVAL — La CEQ, qui trouve louables plusieurs mesures du 
ministère de l'Éducation, commence à trouver qu’il y en a trop et 
que le gouvernement tire « dans toutes les directions à la fois ». 
Elle veut plus de cohérence.

par UA LÉVESQUE
de lé Prusse canadienne
Aussi, le plan Pagé contre le dé­
crochage scolaire, auquel la CEQ

Activation GRATUITE (valeur 60 $)

RABAIS DE 1000$
Un rabais incroyable sur ce 
téléphone cellulaire portatif 
MITSUBISHI 3000. super équipé et 
parmi les plus petits au monde 
Conditionnel à l'activation sur le 
réseau Bell Cellulaire, par la 
Clet de Sol. Quantité limitée 12 
(1 par client)

A MITSUBISHI

Bell Mobilité
Agent cellulaire autorise

Ord.: 1399

iKVClef (HTSOl
840. Bouvier. Charlesbourg • 627-0840 2. St-Jean. Québec a 524-8431

a souscrit, connaît quelques ratés. 
A la base, des membres se plai­
gnent de ne pas être toujours as­
sociés aux projets par les commis­
sions scolaires.

La Centrale de l’enseignement 
du Québec tient son conseil géné­
ral a Laval jusqu'à vendredi. À 
cette occasion, les délégués se 
pencheront sur le plan d’action 
pour 1992-94. Ils feront aussi le 
point sur le plan du ministre Mi­
chel Page sur la réussite scolaire.

Dans son discours d’ouverture, 
la présidente Lorraine Page a 
blâmé le gouvernement qui « sem­
ble aller dans toutes les directions 
a la fois, avec des mesures qui se 
contredisent les unes les autres », 
parfois.

« Il est difficile de trouver un fil 
conducteur», soulignait Mme 
Pagé, au cours d’une rencontre 
avec la presse. « En l’espace de 
quelques mois, le ministre a lancé 
son plan d’action sur la réussite, 
dit qu'il n'a pas assez d’argent 
mais annonce qu’il augmentera le 
financement des écoles privées, 
qu’il veut élargir l’accès à l’école 
anglaise pour les immigrants, 
qu’il veut améliorer la qualité du 
français écrit, qu’il veut renforcer 
l’enseignement de l’anglais lan­
gue seconde, améliorer la forma­
tion professionnelle. » C’est 
beaucoup.

Et ces mesures s’ajoutent a la 
revalorisation de la formation et 
de l’image de l’enseignant, annon­
cée plus tôt cette semaine, de 
même qu’à la révision du rôle des 
cégeps.

«Oui, notre système d’éduca­
tion souffre de plusieurs maux 
mais, à vouloir ausculter, soigner, 
panser, opérer le malade, tout à la 
fois, on risque bien de le tuer»,

opine Mme Page
Quelques idees sont bonnes, 

prises individuellement, mais il y 
en a trop. « Il faut stopper cette 
proliferation de mesures improvi­
sées. » La CEQ veut un véritable 
débat sur la mission de l'école. 
« qui permettrait d’en arriver à un 
nouveau consensus pour les 20 ou 
les 30 prochaines années ».
Plan Page

Au cours de sa rencontre avec 
les journalistes, Mme Pagé s’est 
attardée au plan Pagé contre le 
décrochage scolaire. Selon elle, le 
plan a des « ratés » qui ne se géné­
ralisent pas, mais qui ne sont pas 
non plus « des points isolés ».

La centrale avait signe un pro­
tocole avec le ministère, pré­
voyant la participation des ensei­

gnants aux divers projets visant la 
réussite scolaire. Toutefois, il 
semble qu'au niveau local, où le 
plan doit être mis en oeuvre, de 
sérieuses anicroches se pré­
sentent. Les commissions sco­
laires ne sont pas toutes aussi ou­
vertes a la participation des 
enseignants

La CEQ ne va pas jusqu'à me­
nacer de retirer son appui au plan 
Pagé. mais prévient que des cor­
rectifs devront être apportés.

« On n’est pas en situation de 
menacer maintenant, de dire 
qu'on se retirerait si les choses ne 
vont pas », mais Mme Pagé pré­
vient, du même souffle, que sa 
centrale ne maintiendra pas sa 
participation si le plan Pagé s’a­
vère « futile ».

Défense militaire

Marcel Masse souhaite 
prendre §es distances 
avec les Etats-Unis
OTTAWA (AFP) — Le ministre de la Défense Marcel Masse 
voudrait voir le Canada, en matière de défense militaire, prendre 
ses « distances » des États-Unis et de la Grande-Bretagne et 
resserrer ses liens, en revanche, avec la France, rapportait hier le 
quotidien Ottawa Sun.

Le journal cite sur ce point des 
propos du ministre tenus lors d’un 
séminaire de l’armée en juin der­
nier, et transcrits par un officier 
supérieur canadien présent à ce 
séminaire. Marcel Masse est 
considéré comme un farouche na­
tionaliste du Parti progressiste- 
conservateur.

ENCORE UNE FOIS, C’EST LE TEMPS DES

Obligations d’épargne
du Canada

C’est le temps de la récolte.

C’est aussi le temps de prévoir et 

de rassembler vos économies pour 

acheter des Obligations d’épargne 

du Canada. Depuis 46 ans, 

elles représentent l’investissement 

favori de millions de Canadiens.

Mais hâtez-vous, car les nouvelles 

obligations ne sont en vente a leur 

valeur nominale que jusqu ’au lundi 

2 novembre. Alors, achetez vos 

Obligations d épargne du Canada 

dés aujourd’hui à votre institution 

Jlnanciére.

VOICI SIX
BONNES RAISONS D’ACHETER :
1. SÛRES. Les Obligations d'épargne
du Canada sont entièrement garanties par 
le gouvernement du Canada.
2. ENCAISSABLES EN TOUT TEMPS.
Les Obligations d'épargne du Canada peuvent 
être encaissées en tout temps; vous avez donc 
toujours accès a votre argent.
3. TAUX D'INTÉRÊT CONCURRENTIEL.
Les nouvelles Obligations d’épargne 
du Canada offrent un taux d’intérêt 
concurrentiel de 6 % la première 
année. Pour chacune des onze 
années suivantes jusqu’à l’échéance, 
le taux d’intérêt annuel de ces 
obligations sera annoncé au 
moment du lancement de la 
nouvelle émission.

PREMIERE
INNÉE

4. DEUX TYPES D’OBLIGATIONS.
Quand vous optez pour les obligations 
à intérêt composé, l'intérêt est réinvesti 
automatiquement. Si vous choisissez les 
obligations à intérêt régulier, l’intérêt vous 
sera payé le 1er novembre de chaque année.
5. A PARTIR DE SEULEMENT 100 $.
Les obligations à intérêt composé sont 
offertes à partir de coupures de 100 $, tandis 
que les obligations à intérêt régulier le sont 
en coupures minimales de 300 $. Cette

année, la limite d'achat personnelle 
est augmentée à 100 000 $.

% 6. LES ACHETER...
RIEN DE PLUS FACILE!
Les obligations sont offertes dans 
tout le pays. Achetez les vôtres 
à votre institution financière.
TAUX DES ÉMISSIONS EN 

COURS. Les six dernières émissions 
d’Obligations d'épargne du Canada, datées 
de 1986 a 1991 (émissions S41 à S46 
inclusivement), rapporteront elles aussi 6% 
pour l'année débutant le 1er novembre 1992.
HÂTEZ-VOUS ! Afin d’éviter les files 
d’attente, achetez vos obligations dès 
aujourd'hui. Votre paiement peut être daté 
du lundi 2 novembre, dernier jour 
de la campagne.

Vous pouvez obtenir tous 
les détails là où les Obligations 
depargne du Canada sont 
en vente.

Canada Achetez-les jusqu’au 2 novembre.

« Le ministre a attiré l’entière 
attention de l’assistance lorsqu’il a 
dit que (le Canada) devait prendre 
quelque distance, du moins sur les 
questions militaires, des États- 
Unis et de la Grande-Bretagne », 
écrit l’officier supérieur canadien, 
cité par le journal.

CONFERENCE

B
La réussite du couple

Ouvert aux gens seuls et aux couples 
FRÉDÉRIC-ANDRÉ HURTEAU

M A PSYCHOLOGIE TRANSPERSONNELLE

La relation amoureuse saine, la dy­
namique du couple, la communica­
tion, la rencontre sexuelle, l'intimi­
té. les conflits, l'affirmation de soi.

Réservations necessaires :
832-8521

DATE : Vendredi 23 octobre 1992,
19h30

ENDROIT : Hôtel Plaza Universel
3031, boul Laurier, Sainte-Foy

Ateliers a venir
Guerrier inferieur et estime de soi les 23, 
24 25 octobre Guérisseur intérieur et in­
timité. les 6. 7, 8 novembre Visionnaire 
intérieur et intuition les 27, 28, 29 novem-1
bre Groupe de développement trans- ) 
personnel (300 heures) Début |anvier 93 3

Association québécoise de la qualité
Régionale de Québec

CONFERENCE
-

Monsieur Pierre Blais
Coordonnateur 

Centre Louis-Hébert

TITRE : Changer ta culture de 
l’organisation par la 
qualité totale

DATE : Le mercredi 28 octobre 1992

HEURE:13h30a15h
LIEU : Quebec Inn

7175, boul Hamel Ouest 
Sainte Foy (Québec)

INFORMATION ET INSCRIPTION
(418)836 2084 
(418)833-0399 
(418)657 5872

N V'1f ; \
Ht zlf

C O N F É R I N C I

M. Louis Itnrnard
I" vicc prcsidcni.

Hanqiic Laurcniiennc 
du Canada

l>< IniH tionnairc a srstionnairr: 
un défi a relever

le 29 octobre 1992, de i:h ,1 I4h, 
a T Hôtel Loews Le Concorde.
Polir infnrniatinn ri réservation: 

M™ I ini' I .agaré. 
Téléphone: MU I.Vth 
I élécnpinir: 64.1-8118,1 

Membres: 24S, non-membres: .Mil,

• » • INSTITUT D ADMINISTRATION 
PUBLIQUE DU CANADA
Région d* Québoc

f 4
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URGENCE OZONE
I 1)1 U S À DU l’ONT D’ARRÊTER DE DÉTRUIRE TA COUCHE D'OZONE. Il N 'Y A RAS UNI SECONDE À RERDRE! I

Les plus grands spécialistes des 
sciences de l’atmosphère, dont les 
chercheurs de la NASA, sont unanimes: 

la couche d’ozone, qui protège la vie 

sur Terre en filtrant le rayonnement 

ultraviolet solaire, est dangereusement 
amincie par les CFC et d’autres pro­

duits chimiques. Et la situation ne fait 

qu ’empirer. Le directeur du programme 

des Nations Unies pour l’environ­

nement, Vf Mostafa Tolha, a qualifié 
le problème comme étant “un des pires 

dangers auxquels l’humanité a eu à 
faire face. ” SOI S PEU, TOUTES LES 

FORMES DE VIE SUR TERRE SERONT 
EXPOSÉES À UNE MENACE SANS 

PRÉCÉDENT. Le gouvernement a 

d’ailleurs déjà commencé à émettre 
des alertes quotidiennes concernant 

les rayons ultra-violets, à cause de 

l’amincissement de la couche d’ozone. 

Qui oserait croire que devant une telle 
situation, la société Du Pont et son 
principal actionnaire, la compagnie 

Seagram, continuent à réaliser des 
profits en fabriquant ces substances 
dangereuses? Ne les laissez pas faire 

et lisez ce qui suit.
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I. L’avenir de T humanité III. Les conséquences sur la nature IV. Une action en quatre points
Quand Du Pont faisait sa publicité sur le thème "De meilleurs produits pour mieux 
vivre", personne ne se doutait que cela pourrait un jour signifier une "vie meilleure" 
dans la crainte du soleil. C'est pourtant ce que l'avenir semble nous réserver. La 
société Du Pont est le premier producteur mondial de chlorofluorocurbures (CFC), 
qui sont les principaux responsables de la destruction de la couche d'ozone. Ces pro­
duits chimiques s'élèvent lentement jusque dans la stratosphère où leurs molécules 
se dissocient pour libérer du chlore. Le chlore détruit les molécules d'ozone entraî­
nant ainsi un amincissement de la couche d'ozone. Cette couche, normalement, 
empêche les rayons nocifs du soleil d'atteindre la surface terrestre. Dans de nom­
breuses régions de l'hémisphère sud. de même qu'au Canada, aux Etats-Unis et en 
Europe, la situation est devenue critique.

Les scientifiques de la NASA affirment que le problème est plus grave qu'on 
ne l’avait prévu et que la destruction de l'ozone s'accélère. En effet, la production de 
chlorofluorocarbures n’a commencé à diminuer que peifdant les années ‘80. Or, ces 

produits mettent environ vingt ans pour atteindre la couche d’ozone. Ainsi, la 
majorité des CFC fabriqués à ce jour n'ont pas encore produit leurs effets destruc­
teurs. Quand ils atteindront la couche d’ozone, ces CFC aggraveront une situation 
déjà critique. Toute notre planète sera touchée, et le mal persistera plus d’un siècle.

Ces dommages sont inéluctables, même si on arrêtait la production de CFC 
dès aujourd'hui. Aux États-Unis. l'Agence de protection de l'environnement prévoit 

que douze millions d'Américains développeront un cancer de la peau d'ici cinquante 
ans du seul fait de cet amincissement de la couche d'ozone. Ceci entraînera la mort 
de 200 000 personnes. En outre, le phénomène aura pour conséquence de multiplier 
les cas de cataracte et de cécité ainsi que d’affaiblir le système immunitaire de mil­
lions de gens, les rendant plus vulnérables aux maladies infectieuses.

En somme, cela signifie peut-être que ni vous, ni vos enfants, ni vos petits- 
enfants ne pourrez plus aller sans danger à la plage ou dans un parc. En certains 
endroits, le rayonnement solaire sera peut-être si dangereux qu 'on ne pourra aller a 
l'extérieur sans se couvrir la peau intégralement. Quelle sorte de v ie réservons-nous 
aux générations futures?

Il- Le refus des responsabilités
Le lien entre les CFC et la destmetion de la couche d'ozone a été scientifiquement 
établi dès 1974. La société Du Pont a nié qu'il existait une telle corrélation et a com­
battu les efforts de réglementation de ces produits. En 1978, après que les CFC aient 
été interdits dans les vaporisateurs d'aérosols. Du Pont en a fait la promotion pour les 
climatiseurs d'automobiles, les systèmes réfrigérants, les nettoyants industriels et les 
mousses. La société a finalement admis qu'il y avait un problème et s'est faite la 
championne de la protection de l'environnement en annonçant fièrement qu'elle 
cesserait d'ici 1996 une certaine partie de sa production de certaines substances 
destructrices d'ozone. Une certaine partie de sa production d'ici !9% ? Lorsque 
l'on sait que des millions de gens de plus développeront un cancer, des cataractes et 
auront des défenses immunitaires affaiblies, comment justifier que l'on poursuive la 
production de ces substances? Du Pont a une raison bien simple : le profit.

À partir de 1996 Du Pont convertira en partie sa production aux hydrochloro- 
lluorocarbures (HCFC). Quoiqu’ils montrent un potentiel destructeur moindre, ces 
produits détruisent quand même la couche d'ozone. Or. les technologies de remplace­
ment existent. Du Pont n'en fait pas la promotion parce qu'elle n'en tire aucun profit. 
Une entreprise "verte" ?

Quant à la compagnie Seagram (qui produit les jus Tropicana. le Chivas 
Regai et le Crown Royal), elle possède 24.5 r/r des actions de Du Pont et detiem 
sept sièges au conseil d'administration de cette entreprise. M. Edgar Bronfman, 
président, directeur-général de Seagram, a déjà affirmé : “Nous pensons que Du 
Pont fait un excellent travail en matière d'environnement.” Diriez-vous la même 
chose si vous étiez, administrateur(trice) de Seagram et de Du Pont? N'exigeriez- 
vous pas de cette dernière société qu'elle arrête de produire des substances aussi 
dommageables utr le champ ?

Jusqu'ici, nous avons décrit les effets sur les humains: augmentation des cas de 
décès dus au cancer de la peau, des cas de cataracte, de cécité, et d'affaiblissement 
du système immunitaire. Mais ce n'est que la pointe de l'iceberg car nous, humains, 
avons au moins la chance de pouvoir nous protéger. Les animaux, les plantes, les 
récoltes, eux ne peuvent pas en faire autant el restent complètement exposés a l'aug­
mentation du rayonnement ultraviolet. Dans le sud du Chili, par exemple, là où le 
trou dans la couche d'ozone existe depuis plus d'une décennie, les cas de malforma­
tions oculaires et de troubles visuels chez les lapins et les moutons ont augmenté, de 
même que les malformations de bourgeons des arbres.

Le phénomène semble aussi affecter le phytoplancton des océans, ces algues 
microscopiques qui vivent à la surface des mers et qui constituent le premier maillon 
de la chaîne alimentaire en milieu marin. Si le plancton se raréfie, les populations de 
poissons qui s'en nourrissent diminueront elles aussi. Par ricochet, les populations de 
mammifères dépendantes du poisson comme les phoques, les dauphins, les baleines 
et les êtres humains, en seront affectées. De plus, le soja et le riz, qui sont la base de 
l'alimentation de la majorité des habitants du globe, sont particulièrement vulnérables 
aux rayons ultraviolets. Nous pourrions alors être menacés de la pire famine de tous 
les temps. La faune pourrait aussi connaître une destruction massive. Ce n'est pas 
pour rien que l'ONU qualifie cette situation comme "un des pires dangers auxquels 
l'humanité a eu à faire face."

Substituts aux CFC et HCFC fabriqués par Du Pont :
Quand la société Ou Pont est mise au défi de cesser de produire des CFC et des HCFC, elle 
affirme qu'il n’existe pas de produits de remplacement adéquats. C'est faux. En fait, les substi­
tuts existent déjà en grand nombre, et de nouveaux sont en cours d'élaboration. Le seul prob­
lème réside dans le fait que Ou Pont ne compte que sur des produits nocifs pour faire du prof­
it. Voici une liste partielle de substituts possibles

1. Aérosols
Aux États-Unis et au Canada, il est interdit de faire des aérosols à base 
de CFC, mais ces derniers peuvent encore être vendus à l'étranger dans 
des déodorants, des vaporisateurs, des peintures, des vernis et des pro­
duits nettoyants Parmi les substituts efficaces, citons les applicateurs 
en bâton ou à bille, les vaporisateurs à pompe mécanique, les brosses et 
les tampons applicateurs D'autres agents chimiques inoffensifs et des 
ga; comprimés comme l'air ou le C02 peuvent aussi servir pour les arti­
cles nécessitant une pulvérisation Même pour les inhalateurs contre 
l'asthme, des appareils à base de poudre sèche sont dé|à très répandus 
en Suède et aux Pays-Bas.

2. Mousses
L'emploi de la mousse de polystyrène dans la fabrication de tasses et 
d'autres contenants à nourriture, de même que l'emballage à base de 
mousse, peut être énormément réduit, voire supprimé. (Le papier recyclé 
et les bonnes vieilles tasses solides font tout aussi bien l'affaire.) Les 
panneaux sous vide donnent un rendement supérieur pour isoler les 
appareils ménagers. La fibre de verre, la laine minérale et la cellulose 
remplacent facilement la mousse isolante

3. Solvants
L'industrie de l'électronique a dé|à constaté que les procédés de nettoy­
age à base d'eau donnent d'aussi bons résultats et coûtent souvent 
moins cher que les méthodes recourant aux CFC. Les solvants à base de 
citrus sont egalement utilisés avec succès

4. Réfrigérants et refroidisseurs
De nouvelles technologies sont sans danger pour l'environnement, 
comme le solaire actif ou passif, la climatisation par évaporation, la com­
pression à base d'ammoniaque et la réfrigération à eau. hélium ou 
alcool. Tous ces systèmes sont dé|à en usage. En outre, des techniques 
de climatisation fondées sur la récupération de la chaleur produite sur 
place et habituellement perdue pourraient permettre de se passer des 
CFC et de réduire la consommation énergétique de 20 %

Notre génération subira les conséquences de l'amincissement de la couche d’ozone. ; 
Nous n'y échapperons pas. quoi que nous fassions. Toutefois, nous pouvons tenter 
d'en minimiser les effets sur nos enfants et sur la Terre. Les quelques actions sui­
vantes sont un bon point de départ.

1. Exigez que Du Pont cesse immédiatement toute production - directement ou paé,
l'octroi de permis de fabrication - de CFC et de HCFC ainsi que de gaz contribuwli 
au réchauffement planétaire, les HFC. La poursuite de la production de ces sub­
stances nocives expose vos enfants et vos petits-enfants à des risques encore plus , . 
grands. Écrivez et téléphonez aux présidents des conseils d'administration de Du 
Pont et de Seagram. (DuPont : I-800-441-7515: Seagram : 514-849-5271 ). Servez-.' 
vous des coupons ci-joints.

*. v
2. Exigez que DuPont et Seagram affectent à un nouveau fonds tous les bénéfices 
réalisés par la vente des produits chimiques qui détruisent la couche d’ozone. Ce 
fonds devrait permettre: a) de réaliser une transition vers des produits de remplace-; 
ment inoffensifs pour l'environnement; b) de récupérer et recycler les CFC déjà fa6-1 
riqués pour les empêcher d'être libérés dans l'atmosphère: 3) d'aider les pays non ; 1 
industrialisés à se procurer les substituts inoffensifs et à éviter une dépendance à 
l'égard des CFC.

3. Exigez que DuPont et Seagram et les administrateurs de ces sociétés soient tenus 
responsables, avec toute la rigueur de la loi. des préjudices subis par les personnes 
victimes des maladies qui sont causées par la destruction de la couche d'ozone, de 
même que des dommages sur les biens matériels et l'environnement.

4. Modifiez vos habitudes de consommation. N’achetez pas de mousse de poly- ; 
styrène ("styrofoam") ni d'articles emballés dans cette mousse. Demandez à votre 
marchand d’appareils ménagers de ne vendre que dev produits non dommageables 
pour l'environnement, comme des réfrigérateurs à hélium, à eau ou à alcool, ou des 
climatisateurs fonctionnant par ev aporation. Si le réfrigérateur ou le chmatisateur de 
votre maison ou de votre bureau est en panne, insistez pour que le réparateur 
récupère tous les CFC et HCFC au lieu de les laisser s'échapper à l'air libre. Exige*; 
que votre municipalité crée des centres locaux de récupération et de recyclage des ; 
CFC. Revenez aux fenêtres ouvrantes pour ne pas avoir à climatiser.

-• '

Nous dev ons faire face à une dure réalité : comme le reste de la nature, la 
survie de l'être humain est menacée par l'amincissement de la couche d'ozone et par 
le réchauffement planétaire. La société industrielle, laissée sans contrôle, n'améliore 
plus notre qualité de vie. mais la détruit. Nous ne pouvons pas nous permettre de 
polluer indéfiniment notre habitat. Ce n est pas une simple question de choisir entré { 
les emplois et l'environnement: c'est une question de survie.

Vous avez le pouvoir de changer les choses. Adhérez à la campagne que 
mène Greenpeace pour stopper l'amincissement de la couche d'ozone. Envoyez les 
coupons ci-joints. De notre côté, nous vous enverrons plus de renseignements et 
v ous dirons comment participer à d'autres actions salutaires. N’attendez pas demain 
pour agir. Nous vous en remercions à l’avance.

,------------------------------------------------------------
| Destinataire: M. Edgar S. Wnnlard ,|r.
■ Chairman & CKO. DuPont Corporation 

1007 Market St.
I Wilmington. Delaware I WfX CSA

I Veuillez cesser immédiatement el complète 

I ment de produire des CFC. des HFC el des 

| HCFC Aucune raison ne saurait excuser de 
| continuer a f aire des prolits par la s ente de
■ produits nocifs pour l'environnement el l'elre 
• humain. Vous hypothéquez l'avenir de notre
- Planète

| Nom 

I Rue

I
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«------------------------------------------------------------
| Destinataire: M.Charles R. Bronfman 
| Président-directeur general
■ I ai ( ompagnie Seagram I tée.. 1430 me IVel 
I Montréal.Québec H.H IS9

| l iant donne que Seagram esi actionnaire pnn-
■ i ipal de Du Pont cl que \ ous partager à la lois
■ la direction de Seagram cl de Du Pom. vous avez 
! le pouvoir el le dev oir de changer les poliliques 
I irresponsables de celte dernière société Du Pont 
I doit cesser immédiatement el complètement de 
| produire des CFC. des HCFC el des HFC Veuillez
■ donner l evemple afin d éviter une situation désastreuse
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|
i________________________________________
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| Destinataire: M. Brian Mulrone>. Premier ministre du ( anada |
■ Edifice I .angevin. Ht) me Wellington. Ottawa, Ontario KIA 0A2 i

J En raison de l appauNnsscmcni de la couche d o/one. notre monde fait 
I face a la pire cme cm ironnementale de son histoire Toutes les formes de I
| vie sur Terre - humains, végétaux et animaux - seront affectces Le ban- |
■ mssement des produits chimiques qui détruisent I o/one laisse place à |
■ certaines utilisations des CEC. HFC et HCFC apres IW Les HCFC qui .
■ détruisent aussi l’o/one. sont des produits de remplacement inacceptables ■
I Veuille/ lancer un plan d’urgence visant S remplacer ces produits par des |
| substituts inoffensifs et donner l’exemple lors de la prochaine reunion des I
■ signataires du Protocole de Montreal, en promouvant T interdiction corn ■
. plete et immediate de ces substances dangereuses ü l’échelle mondiale

a

I ' 1 I
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| Destinataire: OZONE SHOCK |
a/s Greenpeace, 185 Spadina Ave., 6th floor 
Toronto. Ontario MIT 2C6

Je veux participer à votre campagne visant à faire cesser toute production 
de CFC. de HCFC et de HFC et à obtenir des sociétés Du Pont et Seagram 
qu elles paient les coûts de conversion à des substituts inoffensifs 
I ) J’ai posté les coupons; envoyer-moi plus de renseignements 
| ] J aimerais faire partie de votre reseau d’activistes oeuvrant contre la 
destruction de la couche d'o/one
| | Je joins _20 5> __50S _100S _500$ou_____ S
(contribution non deductible d'impôtl
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Le CHUL règle à court terme son problème psychiatrique

CHAMPIONNAT 
DE CASSE-TÊTE
Au Musée du Séminaire de Québec
Le dimanche 1 er novembre 
Semi-finale
Le dimanche 8 novembre 
Finale
de12h à 15h

*t>CA**
O* \

INSCRIPTION
JUSQU’AU 30 OCTOBRE

Participez au Championnat nord- 
américain du casse-tête organisé 
par la boutique Au Grand Car­
rousel et Nathan.
La semi-finale aura lieu le pre­
mier novembre au Musée du Sé­
minaire de Québec.
Des amateurs de casse-tête de 
tous les âges tenteront de réali­
ser en moins de trois heures un 
casse-tête de 1000 pièces, dont 
on ne connait pas l’image!
Un jeu de couleurs et d’intrigues 
à suivre au Musée du Séminaire 
de Québec, 9, rue de l’Univer­
sité, Vieux-Québec.

34, RUE
ANNE INSCRIVEZ-VOUS 

DÈS MAINTENANT:
694-0539
656-1317

Office du tourisme 
et des congres de la 

^ Communauté urbaine de Québec MUSÉE DU SÉMINAIRE
LE SOLEIL Q U

□
réfrigération

B.ÜVESBIH
MAYTAG

OFFRE “LA PAIRE, UNE BONNE AFFAIRE!'
MOINS CHERS QUE DES MODÈLES COMPARABLES !

QUÉBEC — Depuis samedi, l’urgence du CHUL ne déborde plus 
de patients psychiatriques. Les autres hôpitaux de la région ont 
répondu à l’appel pressant de la régie régionale

par LOUISE LEMIEUX
LE SOLEIL

Hier matin, a l’urgence, cinq pa­
tients psychiatriques attendaient 
dans le corridor. « Deux seront 
hospitalisés au CHUL, deux au­
tres seront accueillis dans d’autres 
hôpitaux, et le dernier sera re­
tourné chez lui », explique, sou­
lage. le chef du departement de 
psychiatrie, le Dr Georges Pain- 
chaud.

« L appel à tous que nous avons 
lancé a été entendu Mais c’est là 
une solution à court terme », ad­
met le directeur général de la ré­
gie régionale, M. Roger Bertrand 

La semaine dernière, le tuteur 
du CHUL, M. Claude Desjardins, 
a dénoncé le peu de collaboration 
des hôpitaux de la région à ac­
cueillir les patients psychiatriques 
qui débordent régulièrement à 
l’urgence du CHUL. Ce jour-là, 
huit patients psychiatriques

étaient couches dans les corridors 
de l'urgence et aucun hôpital ne 
voulait les accueillir.

« Même lorsqu'il y a 10 ou 12 
lits de psychiatrie de libres dans 
les hôpitaux de la region, chacun 
a une bonne raison de ne pas ac­
cueillir nos patients : manque de 
psychiatres, besoin des lits libres 
a court terme », déplore le Dr 
Painchaud.

Un rapport sur la situation de 
la psychiatrie a Quebec doit être 
rendu public d'un jour à l’autre. 
Tous esperent que les recomman­
dations de ce comité régleront le 
problème une fois pour toutes.

Selon deux experts
Aucun recours civil pour le citoyen 
victime de maladie environnementale
QUÉBEC — Pour le simple citoyen, il est illusoire de penser que 
les tribunaux puissent le dédommager pour des torts 
environnementaux personnels même si les pollueurs déversent 
des produits cancérigènes dans son entourage.

par MICHEL CORBEIL
LE SOLEIL

Deux experts, l'un en médecine, 
le Dr Albert Nantel, et l’autre en 
droit. Me Yves Corriveau, se sont 
dits convaincus que les tribunaux 
civils québécois sont tout simple­
ment inadéquats à rendre justice à 
ce niveau.

Participant au colloque sur la 
formation en santé environne­
mentale. qui s’est terminé hier à 
Québec, le Dr Nantel, directeur du 
Centre de toxicologie du Québec, 
est revenu sur la saga de la MIUU 
la fameuse Mousse isolante d’urée 
formaldéyde.

11 a rappelé que le procès a dé­
buté en 1983 et que le jugement, 
défavorable aux victimes, est sorti 
six ans, cinq mois et 19 jours plus 
tard, « une durée qui tient de l’ir­
réel » a admis a l’époque le juge 
René Hurtibise. Un an plus tard, 
M. Nantel est encore estomaque 
par certains passages de la 
décision.

Outre le fait que le magistrat a 
refusé de considérer les six cas

comme des causes-types, sans en 
aviser les parties pendant six ans, 
le célébré scientifique relève le 
fait que Me Hurtibise a édicté que 
la notion de risque n’est pas ac­
ceptée en droit québécois. En 
clair, affirme le toxicologue, il ne 
fallait pas que ses examens tien­
nent compte que le produit est 
cancérigène. Il fallait que les gens 
aient développé un cancer.

« Que faire face à un pollueur 
qui déverse des produits cancéri­
gènes ?, a-il lancé à son auditoire. 
Attendre 20 ans que les citoyens 
développent le cancer?»

M. Nantel relève aussi que, se­
lon le jugement, la responsabilité 
civile est rattachée à la preuve 
d’une faute et à un préjudice me­
surable. Une telle démonstration 
tient de la mission impossible, 
croit M. Nantel.

« Comment prouver que la con­
tamination au plomb d’un enfant 
lui fera perdre trois points de quo­
tient intellectuel et que cela affec­
tera plus tard son niveau de sa­
laire?, poursuit-il. Compte tenu 
des balises du jugement, il est im­
possible d’aller en cour, à moins 
que ce soit pour un produit chimi­

que unique au monde, causant 
une atteinte spécifique, immédiate 
et aiguë.

« Même dans mes délires les 
plus profonds, je ne vois pas 
comment. »

L’avocat Yves Corriveau, du 
Centre québécois du droit à l’envi­
ronnement, a abondé dans le 
même sens. D’après lui, M. Tout- 
le-monde se heurtera à bien des 
écueils pour espérer obtenir justi­
ce : lourdeur des tribunaux, far­
deau de la preuve, qualification 
des dommages et solvabilité des 
pollueurs en font partie.

« Plus on est gros, a-t-il ré­
sumé, plus on trouve que la loi est 
juste. Plus on est petit, plus on 
pense qu’on n’y a pas accès. »

Il a indiqué que l'article de loi 
sur l’indemnisation a été adopte 
vers 1865, un article « pré-consti­
tutionnel ». « Le législateur était 
au courant, il avait l’opportunité 
d'agir lors de la refonte du code 
civil et il ne l’a pas fait. »

Me Corriveau en vient a la con­
clusion que les mécanismes d’in­
demnisation des victimes de la 
pollution n’existent pas au niveau 
civil. « Mais il y a toujours moyen 
de rendre quelqu’un responsable 
de ses actes par le code pénal. »
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Major l’emporte de 
justesse à Londres
LONDRES (Reuter, AFP) — La Chambre des Communes a rejeté 
de justesse, hier, une motion de l'opposition travailliste à propos 
du projet gouvernemental de fermeture de 31 mines de charbon.

Le vote a été acquis par 320 voix 
contre 307.

Le gouvernement du premier 
ministre, John Major, a été con­
traint de faire machine arriére sur 
certains éléments de son pro­
gramme de fermeture des deux 
tiers des mines du pays, face à la 
menace de révolte de plusieurs 
députés conservateurs.

Le Parti travailliste avait de­
mandé un sursis a exécution pour 
la fermeture des 31 mines, qui en­
traînera la suppression de 30 000 
emplois.

Le ministre du Commerce et de 
l’Industrie, Michael Heseltine, mi­
nistre de tutelle des Charbon­
nages, a annoncé de nouvelles 
concessions lors du débat.

En plus du sursis accordé à 21 
puits en attendant un réexamen 
de la politique énergétique du 
gouvernement l’année prochaine, 
le ministre a annoncé que 10 au­
tres puits pourraient bénéficier 
d’un sursis de trois mois.

Le groupe conservateur, qui 
dispose d’une majorité de 21 
sièges aux Communes, voit son 
unité menacée par la fronde de 
certains de ses députés. Huit d’en­
tre eux avaient annoncé qu’ils en­
visageaient de voter avec le La­
bour faute d’un réexamen

approfondi du train de mesures 
annoncé par le gouvernement.

Michael Heseltine, qui a été 
contraint d'élever la voix lors d’un 
débat mouvementé, a assuré les 
députés qu’il s’agirait « d’un 
réexamen véritable».

Pendant le débat, des dizaines 
de milliers de mineurs ont défile 
dans Hyde Park, à Londres, pour 
protester contre la fermeture des 
mines. Au gré d’une multitude de 
pancartes où on pouvait lire: « Vi­
rez Major, pas les mineurs! » la 
manifestation, qui a rassemble en­
viron 50 000 personnes selon la 
police, a joui d’un important 
soutien populaire, la foule applau­
dissant au passage des mineurs.

Un sondage que publie aujour­
d’hui l’Institut Morri dans l’hebdo­
madaire The European indique 
que John Major bat tous les re­
cords d’impopularité d'un premier 
ministre britannique depuis que 
les sondages existent.

Sa cote populaire n’étant que 
de 16%, 77% des personnes inter­
rogées mardi par Morri se disent 
mécontentes de l’action de John 
Major à la tête du gouvernement 
et, en trois semaines la proportion 
de sondés désirant le voir démis­
sionner a augmenté de 17 points, 
passant à 46%. Toutefois 45% sou­
haitent qu’il reste en fonction.

4000 femmes et enfants 
évacués de Sarajevo
BELGRADE (AFP, Reuter) — Près de 14000 femmes et enfants 
devraient être évacués demain de Sarajevo en deux convois, a 
annoncé le quotidien de Belgrade Borba, dans son édition à 
paraître aujourd’hui.

Le premier convoi, comptant envi­
ron 2100 personnes, sera dirigé 
vers la Serbie, et le second, de 
1700 personnes, se rendra à Split, 
sur la côte adriatique croate.

Prévu initialement le 10 sep­
tembre dernier par 1’ « Ambassade 
des enfants » (organisation de dé­
fense des enfants), le départ de 
ces personnes de la capitale bos­
niaque assiégée par les forces 
serbes avait été plusieurs fois re­
porté en raison des combats.

« Ces enfants échapperont ain­
si à une mort sûre, de faim et de 
froid », a déclaré un représentant 
de l’« Ambassade des enfants », 
M. Miso Klacar, cité par le 
journal.

Les femmes et enfants qui vont 
être évacués « n’ont plus une 
miette de nourriture et l’on ne 
trouve plus à Sarajevo de verre 
pour réparer les fenêtres ni de 
bois pour se chauffer », a-t-il 
ajouté.

Le pont aérien de l’ONU sur 
Sarajevo a été suspendu par me­
sure de précaution hier matin en 
raison des combats qui faisaient 
rage dans la région de Vitez entre 
factions croates et bosniaques 
(musulmanes), située dans le cou­
loir emprunté par les avions 
humanitaires.

La suspension du pont aérien 
signifie l’arrêt de toutes les opéra­
tions de secours car les routes me­
nant vers la capitale bosniaque 
ont également été fermées la se­
maine dernière après des attaques 
contre des convois des Nations 
unies.

Dans la soirée, le chef de l’état- 
major de l’armée bosniaque, Sefer 
Halilovic, a ordonné à ses unités 
de cesser le feu contre les forces 
croates, selon l’agence croate 
Hina.

Par ailleurs, la Communauté 
européenne a adressé hier au pré­
sident Serbe Slobodan Milosevic 
une lettre le menaçant de nouvel­
les sanctions s’il ne respectait pas 
ses promesses de mettre fin aux 
raids aériens, à la purification eth­
nique et autres atrocités en Bos­
nie, a-t-on appris mercredi de 
source diplomatique.

Un soldat français de la Force 
de protection des Nations unies 
(Forpronu) a été blessé par balles 
mercredi près de l’aéroport de Sa­
rajevo. Le militaire, un sergent de 
25 ans, a été touché à la tête et à 
l’épaule alors qu’il patrouillait 
dans la banlieue de Nedarici, 
contrôlée par des combattants 
serbes. Sa vie n’est pas en danger, 
selon les médecins.

LIQUIDATION DE 
MARCHANDISE

Venez faire votre 
choix parmi nos superbes 

chaussures et sacs à main de la 
saison précédente et profitez de 

rabais étonnants!

JEAN-PAUL

FOPJIN
Place Québec 529-6882
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Jim Garrison n'est plus
Le procureur (district attorney) Jim Garrison (cette photo remonte 
à 1968), qui avait défendu l'hypothèse de l'implication des services 
secrets américains (CIA) dans I assassinat du president John Ken­
nedy, est décédé hier à l'âge de 71 ans. Un des trois livres qu’il 
avait écrits sur l'assassinat à Dallas, le 22 novembre 1963, a été 
adapté au cinéma par Oliver Stone, pour le film «JFK». Contestant 
les conclusions de la commission Warren, qui déclara en 1964 que 
Lee Harvey Oswald avait agi seul, Jim Garrison a défendu inlassa­
blement la théorie d'un vaste complot dirigé contre le président 
Kennedy. Mais les résultats de l'enquête qu'il avait menée alors 
qu’il était procureur à La Nouvelle-Orléans ont été largement criti­
qués. L’inculpation d'un homme d’affaires local, Clay Shaw, avait 
débouché sur un acquittement rapide en 1969.

Minibus de touristes 
attaqué en Egypte

.

ASSIOUT, Égypte (Reuter, AFP) — Deux intégristes musulmans 
ont tendu une embusc ade à un minibus de touristes étrangers, hier, 
dans le sud de la vallée du Nil, tuant une Britannique et blessant 
deux de ses compatriotes, deux honunes.

Sharon Hill, 28 ans. a succombe à 
ses blessures aussitôt après son 
hospitalisation. David Wilson, 24 
ans, a été blessé d’une balle au 
bras gauche alors que Michael 
Simmons, également âgé de 24 
ans, a été atteint d’une balle au 
ventre. Leur état est stable.

L’attaque s’est produite sur une 
route menant à Daïrout, dans la 
province d’Assiout. Le véhicule, 
qui transportait huit touristes, six 
Britanniques, un Australien et un 
Portugais, était décapoté.

Selon les témoignages des sur­
vivants, des hommes ont ouvert le 
feu depuis les deux côtés de la 
route au signal d’un jeune homme 
qui a sifflé lorsqu’il a vu le bus.

La police a attribué la respon­
sabilité de l’attentat à des inté­
gristes du mouvement al-Gama’a 
al-Islamia. Au Caire, une agence 
de presse a reçu un appel télépho­
nique anonyme pour revendiquer 
l’attaque au nom du Gama’a.

Elle a été menée, a-t-il dit, pour

répondre « à la torture, aux deten­
tions répétées (...) a Daïrout, à 
Qena ou ailleurs dans le pays» 
« Ces troubles se poursuivront jus­
qu'au moment où le regime cesse­
ra ses détentions répétées, libére­
ra tous les detenus, interrompra la 
torture et permettra à l’appel de 
Dieu de reprendre », a-t-il ajouté

Le Gama’a, une organisation 
qui fit son appantion dans les uni­
versités au debut des années 1970, 
avait averti les touristes en sep­
tembre de ne pas se rendre dans 
la région. Le 2 octobre, ses mili­
tants avaient ouvert le feu sur un 
bateau de croisière sur le Nil, 
blessant trois membres 
d’équipage.

Le tourisme est le secteur qui 
rapporte le plus de devises à 
l’Egypte, trois milliards de dollars 
d’août 1991 à juillet 1992.

Les troubles suscités par les ac­
tivités des intégristes musulmans 
en Haute-Égypte ont fait une 
soixantaine de morts cette annee
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Gardiennes 
de la qualité 
du français
l»-J.i ministre de l'Enseignement supérieur, Mme 

Lucienne Kobillard, n’a pas peur d'ètre identifiée com­
me une porteuse de mauvaises nouvelles.

La publication du résultat obtenu par les quelque 
18 000 étudiants du réseau collégial québécois, au test 
de français du ministère en mai dernier, en témoigne. 
Avec une moyenne de 55 %, il n'y a pas de quoi pavoi­
ser. Mais l’ère du secret, dans nos ministères préoc­
cupés d'éducation, parait enfin révolue.

La promotion de l’égalité n’autorise plus d’occulter 
les faits. La ministre justifie sa franchise tant par le droit 
du public à l’information que par sa conviction que tous 
reconnaissent maintenant l’importance de la maîtrise du 
français, « à la fois comme véhicule culturel et comme 
instrument d’accès aux études supérieures ».

Cette attitude permet a la population de constater 
qu’il y a encore beaucoup à faire, trente ans après la 
démocratisation de l’enseignement, pour atteindre un 
niveau acceptable de qualité de notre langue.

II se dégage heureusement, à ce moment-ci, une vo­
lonté d’agir, perceptible chez tous les intervenants. Il 
serait souhaitable que, dans un avenir rapproché, la 
qualité du français soit notée dans tous les travaux et 
examens, du primaire jusqu’à l'université.

Car c’est au niveau de la forme que les cégépiens 
manifestent le plus de difficultés. Ils ont obtenu une 
moyenne de 59 % pour la partie de l’évaluation portant 
sur la qualité de la langue. La note de passage, pour 
cette portion de l’examen, était fixée à 50 %.

Les collégiens ont trébuché sur la syntaxe : ils ont de 
la difficulté à construire correctement leurs phrases. Les 
virgules semblent être un autre cauchemar pour eux. 
L'orthographe des mots suscite, par ailleurs, plus de 
difficultés que l’accord du nom. de l’adjectif et du déter­
minant ou que l’accord du verbe avec son sujet.

Plus habitués à s’exprimer, les étudiants ont eu 
moins de difficulté à exprimer leur opinion. La note 
moyenne accordée à la cohérence et à l’efficacité de 
l’argumentation a été de 83 %. Il fallait obtenir 60 % 
pour réussir cette partie de l’examen.

Qui a emporté la compétition ? D’abord les filles qui 
ont généralement mieux réussi que les garçons, puis, les 
étudiants qui complétaient, en mai dernier, leurs études 
préuniversitaires dans les deux ans prescrits (par rap­
port à ceux qui en étaient à leur troisième année au 
cegep), enfin les élèves inscrits dans les cégeps ou col­
lèges homogènes, majoritairement francophones.

À cet égard, les finissants de François-Xavier-Gar- 
neau, du Séminaire de Québec et du cégep Sainte-Foy 
battent même ceux du prestigieux collège montréalais 
Jean-de-Brébeuf ; treize pour cent des candidats à l’exa­
men, à Brébeuf, étaient des non-francophones.

Autre surprise : les collèges privés de Montreal qui 
dispensent un enseignement à la française (Stanislas, 
Marie-de-France) se classent a égalité ou a peine mieux 
que la plupart des cégeps publics de Québec et de l’Est. 
Près de 30 % des candidats qui se sont présentés à 
l’examen dans ces collèges privés n’étaient pas 
francophones.

La démocratisation de l’enseignement semble moins 
un facteur de nivellement de la qualité de la langue que 
ne l’est, dans la région de Montréal surtout, l'ampleur 
de la clientèle ethnique.

MARIE CAOUETTE

gloc-notes

Dons dérangeants
I rfes enfants de France ont. depuis le début de ta semât- 

ne, dévalisé les épiceries pour se procurer le sac de riz que 
chacun d’eux a voulu offrir aux enfants de Somalie.

L'initiative a dérangé plus d’un adulte, à commencer par 
les parents, comme toujours mis à contribution, et les épi­
ciers qui ont vu se vider leurs étagères et ont dù se reappro­
visionner pour répondre à la demande régulière.

Mais le beau projet a aussi été la cible de groupes et 
d'associations qui sont allés jusqu'à qualifier l’opération-riz 
de camouflage de « l’incapacité politique de la commu­
nauté internationale a arrêter le conflit somalien ».

Récupération ? Il s’est trouvé un député pour s’inquiéter 
de la balance commerciale française parce qu’au lieu de 
recueillir du blé ou de la farine produits en France, on 
offrait du riz, souvent importé du sud-est asiatique.

Pour les enfants il s’agit d'un geste posé pour calmer 
inquiétude et trouble suscités par la vue, a la télévision et à 
la une des périodiques, d’enfants décharnés, proies des 
mouches qu’ils n’ont plus la force de chasser.

L’idée a été lancée par l'incontournable Bernard Kouch­
ner. ministre de la Santé et de l’Action humanitaire, qui n’a 
pas eu de mal à convaincre son collègue Jack Lang, de 
l’Éducation, d’ouvrir les écoles de France au projet. L’appel 
a été entendu par 12 millions d’éleves pour qui poser ce 
geste était préférable a ne nen faire du tout, « même si tout 
le riz n'arrive pas a destination ».

L'entreprise rallume le vieux rêve : si tous les enfants du 
monde pouvaient se donner la main... Mais il faudrait 
qu elle touche les adultes qui détiennent le pouvoir d'agir. 
Ceux-la même qui se sont mobilisés a la défense du « petit 
Koweit » contre le « méchant Saddam » et qui restent im­
puissants pour rappeler a la raison les fous qui s’entre- 
tuent, tant en Yougoslavie et en Somalie

Tous les ans a ce temps-ci de l’année, l’UNICEF profite 
de l’Halloween pour sensibiliser la jeunesse de nos pays 
riches aux drames d’autres enfants à travers le monde 

Ces tentatives paraissent dérisoires mais ne sont pas 
inutiles si elles permettent d’aider un peu Mais elles doi­
vent surtout familiariser les enfants a d'autres réalités et 
devenir instants de mobilisation sociale. I>ts enfants d'ici, 
aujourd'hui, ont bien besoin de sentir qu'un peu plus de 
solidarité pourrait changer la face du monde.

MARTINE R CORRIVAULT

LAPASSE

point de vue

Le pouvoir judiciaire enfin dans la constitution
par Jules DESCHÉNES

Il y a trois pouvoirs dans une 

société démocratique : législatif, 
exécutif et judiciaire. Arrêtons- 
nous un instant à la question du 
pouvoir judiciaire dans l’Accord 
de Charlottetown.

En 1867, le Parlement de 
Westminster adopte la Loi cons­
titutionnelle de 1867, mieux con­
nue depuis 125 ans sous l'appel­
lation « Acte de l’Amérique du 
Nord britannique » de 1867. Cet­
te loi donne suite aux souhaits 
des Pères de la Confédération. 
Elle consacre quatre chapitres et 
87 articles aux pouvoirs législatif 
et exécutif. Mais elle se refuse à 
reconnaître comme tel le pou­
voir judiciaire et elle coiffe pudi­
quement son chapitre Vil du ti­
tre « Judicature », qui dispose de 
la matière en six articles prag­
matiques.

C’est ainsi que le pouvoir ju­
diciaire n’a jamais connu au Ca­
nada et, en particulier, au Qué­
bec une reconnaissance consti­
tutionnelle expresse ; et la Cour 
suprême du Canada n'a existé, 
pendant plus d’un siècle, que par 
la grâce d’une simple loi du Par­
lement fédéral que celui-ci pou­
vait modifier a son gré. Il ne s’est 
d’ailleurs pas privé de le faire.

En 1981, je fus mandaté par le

Conseil canadien de la magistra­
ture pour faire, en collaboration 
avec le professeur Cari Baar, une 
étude sur l’administration judi­
ciaire autonome des tribunaux à 
travers le Canada. Le 14 septem­
bre 1981, je déposais mon rap­
port dont les trois premières re­
commandations se lisent comme 
suit :

Ire : Que la constitution cana­
dienne proclame, aux niveaux 
fédéral et provincial, le principe 
de l’indépendance individuelle et 
collective du pouvoir judiciaire ;

2e : Que la constitution cana­
dienne établisse la Cour suprê­
me du Canada comme la cour 
generale d’appel du Canada ;

3e : Que la constitution cana­
dienne garantisse le pouvoir de 
surveillance des cours provin­
ciales de juridiction supérieure.

La suite des événements est 
intéressante. Sept mois plus 
tard, le 14 avril 1982, la loi de 
1982 sur le Canada entrait en vi­
gueur. Elle ne contenait rien re­
lativement aux recommanda­
tions 1 et 3 ci-dessus. Quant à la 
Cour suprême du Canada (re­
commandation # 2), la loi de 
1982 subordonnait la modifica­
tion de la composition de la cour 
à la règle de l’unanimité du fédé­
ral et des provinces et toute au­
tre question concernant la cour, 
a une entente entre le fédéral et 
les deux tiers des provinces com­

prenant 50 % de la population du 
pays (règle dite 7/50).

La loi de 1982 s’arrêtait ce­
pendant avant de donner à la 
Cour suprême du Canada pleine 
reconnaissance et garantie cons­
titutionnelles. C’est encore la si­
tuation aujourd’hui.

De nouveau, la question fut 
abordée lors des négociations du 
lac Meech en 1987 ; une entente 
intervint. On sait toutefois que 
cette entente ne devint jamais 
loi.

De nouvelles discussions in­
tensives se poursuivirent en 
1992 pour culminer dans un Ac­
cord à Charlottetown le 28 août 
1992. Cet Accord reprend les dis­
positions essentielles de Meech, 
mais laisse planer une ambiguïté 
sur le processus de nomination 
des juges à la Cour suprême is­
sus du Québec.

C’est avec raison que, dans 
une analyse conjointe parue 
dans LA PRESSE le 18 septem­
bre 1992, d’éminents constitu­
tionnalistes ont relevé cette am­
biguité avec inquiétude. Ils s’in­
terrogent aussi sur les motifs 
pour lesquels Québec a laissé 
tomber la règle de l’unanimité 
que contenait l’accord de Meech 
concernant les modifications au 
processus de nomination des 
juges de la Cour suprême.

Les textes juridiques qui vien­
nent d’être rendus publics ont

généralement repris, en les amé­
liorant, les clauses de l’accord du 
lac Meech sur la question. En ce 
faisant, ils ont heureusement 
provoqué la disparition de l’am­
biguïté mentionnée plus haut : la 
liste des candidats suggérés pour 
remplir les trois postes réservés 
au Québec viendra exclusive­
ment du Québec

La conclusion est qu’après 
125 ans de fédéralisme incom­
plet l’Accord de Charlottetown 
donne enfin à la Cour suprême 
du Canada le statut constitution­
nel et politique qu’elle mérite et, 
par ricochet, revalorise le pou­
voir judiciaire au Canada. Intan­
gible, la Cour suprême le devient 
pratiquement.

L’Accord complète ainsi la 
construction politique du Cana­
da ; il donne enfin a celui-ci le 
troisième pouvoir qui, jusqu’à 
maintenant, trouvait sa légiti­
mité dans la tradition britanni­
que plutôt que dans la constitu­
tion canadienne. Il lui manque 
peut-être la perfection absolue, 
mais il va si loin dans la bonne 
direction que ce serait infini­
ment regrettable de le repousser. 
L'angelisme ne conduira jamais 

l’homme au paradis !

M. Jules Deschénes a ete juge en 
chef de la Cour supérieure du 
Québec.

Votre Qpinion

Ma préférence
Dans quelques jours, on me 

posera la question référendaire, 
a savoir si j’accepte l’Entente de 
Charlottetown comme base de la 
nouvelle Constitution canadien­
ne. Je voterai OUI, parce que le 
OUI marque une préférence, 
alors que le NON est 
contradictoire

Le référendum du 26 octobre 
portera sur l’Entente de Charlot­
tetown. En réalité, ce référen­
dum portera sur une double vi­
sion celle que l’on a du Canada 
et du Québec. Le camp du OUI 
fait bien attention de ne pas lier 
une éventuelle victoire du NON 
à l’indépendance du Québec. Le 
camp du NON joue le même ma­
nege, advenant la victoire du 
OUI. « Ce OUI, nous dit-on, ne 
sera pas un NON a l’indépen­
dance du Québec ».

En attendant l'exégcse toute 
prête qu’on nous offrira le 27 oc­
tobre, je dois voter. Si je vote 
NON, j’arrête le train. Si je vote 
OUI, je renvoie tout le monde 
continuer ses devoirs. En même 
temps, j’indique une préféren­
ce.Un NON bloque tout, divise et 
n’indique rien

A preuve, Trudeau et Pari­
zeau vont tous les deux voter 
NON avec une vision contradic­

toire. Alors, dites-moi, comment 
va-t-on demêler tous ces NON, le 
27 au matin ? Le OUI sera moins 
ambigu : il indiquera une 
préférence

La vraie question qui aurait 
dû être posée à toutes les pro­
vinces est celle-ci : « Voulez- 
vous faire partie de la Fédération 
canadienne. OUI ou NON ? » Les 
deux positions sont défendables, 
mais pas les deux en même 
temps.

Depuis longtemps, je m’inté­
resse a la constitution canadien­
ne. J’ai lu et discuté beaucoup 
sur la chose. Malgré tout, j'avoue 
qu'il ne me sera pas facile de 
voter le 26 octobre, car la ques­
tion qui nous est posée demeure 
fort technique. Les camps du 
OUI et du NON sont entourés 
d’une armada de spécialistes qui 
se contredisent. Je préférerais 
laisser aux spécialistes ce genre 
de question au profit d’un vote 
sur ma préférence entre deux vi­
sions.

Pour être bien honnête, je 
préférerais le statu quo. Pas tel­
lement par satisfaction. Plutôt 
parce que je ne suis pas sûr que 
la nouvelle concoction va être 
meilleure que la constitution ac­
tuelle. Je sais ce que j’ai mainte­
nant Ce n'est pas la perfection, 
mais c'est viable

A ce sujet, j’ai posé à un cer­
tain nombre de personnes la 
question suivante : « Qu’est-ce 
que vous considérez de carré­
ment inacceptable dans la situa­
tion actuelle ? » Souvent, on ne 
savait pas trop quoi répondre. 
Autrement, les réponses furent 
d’ordre émotif. Je n'en suis pas 
encore à réclamer l’indépen­
dance du Québec pour un Terre- 
neuvien qui a demandé son che­
min, en anglais, à un 
francophone de la rue 
Saint-Jean.

Tout le monde s’entend pour 
dire que le match a assez duré. 
Vient un temps où les prolonga­
tions lassent. Pour ne pas annu­
ler ces derniers dix ans de ré­
flexion sur mon avenir et pour 
indiquer ma préférence, je vote­
rai OUI.

Gérard Blais 
Samt-Augustm-de-Desmaures

Un NON de dignité
Un NON à tous ceux qui ont 

le pouvoir à l’occasion du 
référendum.

Je cherche un lieu ou je puis 
dire NON Ce lieu, il est inscrit 
dans les situations de pauvreté 
quotidienne de nombreuses 
personnes

Je le trouve là ou, à tout projet

donnant aux personnes leurs 
droits à la dignité, vous avez pro­
digué vos largesses a des institu­
tions qui les maintiennent pau­
vres et qui créent de jour en jour 
des appauvris.

Je le trouve où vous n’avez 
pas écouté et respecte le cri. la 
douleur de ces personnes vic­
times de telles situations.

Je le trouve là ou des situa­
tions de dépannage sous votre 
gouverne sont devenues des ins­
titutions. Je le trouve partout où 
il existe une complexité pour 
que rien ne change

Je le trouve dans votre pseudo 
générosité qui maintient les 
écarts grandissants. Je le trouve 
dans votre politique de «One 
man, one vote » Mulroney, Bou- 
rassa et je veux vous signifier 
que dans ma situation avec di­
gnité je vous dis NON.

Mon NON se précise par l’ex­
périence de mes pères qui, sous 
l’emprise de l'oppression à diffé­
rents niveaux, devenaient forcé­
ment des acteurs de 
non-changement

Voila pourquoi ma conviction 
profonde de la dignité de toute 
personne favorise que je sois dif­
férent et que je dise NON. Au 
nom de tous ceux concernés ! Au 
nom de la justice sociale !

Léo Samson 
Québec
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Bush a 20 
millions $ 
de plus...
WASHINGTON (AFP) — Le 
président George Bush 
disposait de 20 millions de 
dollars de plus que son rival 
démocrate Bill Clinton dans 
sa caisse électorale à la date du 
1 er octobre et prévoit 
d'utiliser ce surplus pour les 
opérations publicitaires de 
fin de campagne, selon ses 
collaborateurs.

Un rapport sur le financement 
électoral, publié hier par la Com­
mission fédérale des élections, in­
dique que M. Clinton avait déjà 
dépensé près de 30 millions $ au 
1er octobre, dont 20,66 millions $ 
au cours du seul mois de septem­
bre, contre 19,3 $ pour M. Bush.

De plus, M. Clinton a déjà uti­
lisé à cette date la quasi-totalité 
des 10,3 millions $ de dons privés 
collectés par son équipe de cam­
pagne, alors que son rival républi­
cain n’y a pas encore touché.

Selon la législation américaine, 
les deux candidats, représentant 
les partis républicain et démo­
crate, sont autorisés à dépenser 
chacun 65,5 millions $ pour leur 
campagne, après leur investiture. 
Ce montant comprend 55,2 mil­
lions $ de financement public et 
10,3 millions $ de dons privés.

Le candidat indépendant Ross 
Perot ne bénéficie quant à lui 
d'aucun financement public et uti­
lise son propre argent pour mener 
la campagne. Au cours du débat 
télévisé de lundi, le milliardaire a 
indiqué qu’il était prêt à dépenser 
jusqu’à 60 millions $ pour sa cour­
se à la Maison Blanche.

En Bref

■ Kennebunkport 
pour Clinton

KENNEBUNKPORT (AFP) - Le 
journal de la ville de 
Kennebunkport (Maine), où le 
président George Bush passe 
chaque année ses vacances d’été 
dans la résidence présidentielle, 
vient de prendre parti pour son 
rival démocrate Bill Clinton. « Il 
est temps de tenter de nouvelles 
approches. Les idées du 
gouverneur Clinton semblent plus 
modérées et sont susceptibles 
d'apporter plus au pays », note le 
Star, qui n’a soutenu aucun 
candidat depuis 1972, date de sa 
prise de position pour George 
McGovern. Parmi les raisons qui 
l'ont poussé à sortir de ses deux 
décennies de neutralité, le Star a 
cité les propositions de M. Clinton 
en matière fiscale et 
d'investissement, ainsi que son 
programme visant à reconstruire 
l'infrastructure du pays.
■ «Andrew»: 10 

milliards $
RAHWAY (AFP) — Les 
compagnies d'assurances 
américaines devront verser 10,7 
milliards $ pour rembourser les 
dégâts causés par l’ouragan 
Andrew sur la Floride, et non plus 
les 7,3 milliards $ estimés 
précédemment, selon l'American 
Insurance Service Group (AISG). 
Le nouveau bilan est fondé sur 
une étude réalisée auprès des 
compagnies d’assurances 
représentant 80% des polices en 
Floride. Le nombre de 
déclarations de sinistres, 
actuellement de 500 000, devrait 
atteindre 685 000 en tout, 
notamment lorsque les 
propriétaires de résidence 
secondaire viendront passer 
l’hiver en Floride.
■ Un immeuble 

s’effondre
LE CAIRE (AP) — Un immeuble 
évacué à cause de ses lézardes 
s’est brusquement effondré 
mercredi matin au Caire, dix jours 
après le séisme. Dans sa chute il a 
écrasé une maison, tuant cinq 
personnes dont quatre enfants 
âgés de 7 à 13 ans.
■ Bisons canadiens 

en cavale
AURILLAC (AFP) — Trois bisons 
sauvages, transportés dans un 
camion, ont pris la fuite mercredi 
lors d'un arrêt du véhicule près 
d’Aurillac (centre) et tous les 
efforts pour les capturer sont 
demeurés vains. Les trois fuyards, 
qui faisaient partie d’un lot de 
treize bisons en provenance du 
Canada à destination d’un éleveut. 
ont mis à profit un arrêt-abreuvoir 
pour s’échapper. Repérés à 
plusieurs reprises par les 
gendarmes et les pompiers du 
secteur, ils ont été piqués de 
nombreuses fois à l'aide 
d’aiguilles hypodermiques tirées 
au fusil pour tenter de les 
endormir. Le traitement n’a fait 
aucun effet.

V,;r7

Ses efforts sont contrariés
Accueillie chaleureusement hier par les Allemands près de la porte 
de Brandebourg, à Berlin, la reine Elizabeth II a pourtant vu ses 
efforts pour solidifier les liens germano-britanniques contrariés par 
une nouvelle controverse entre Bonn et Londres concernant l’A­
vion de combat européen (ACE) dont l'Allemagne ne veut plus 
entendre parler parce que trop coûteux.

100 000 personnes se réfugient 
dans le centre-ville de Monrovia
ABIDJAN (AFP, Router) —
Cent mille personnes venant des 
faubourgs de Monrovia ont 
afflué hier dans le centre ville 
par crainte des combats et 
des bombardements dans la 
périphérie de la capitale du 
Liberia, a annoncé hier soir le 
représentant du Programme 
des Nations unies pour le 
Développement (PNUD) à 
Monrovia, M. Ross Mountain.

Dans une liaison radio avec son 
siège régional à Abidjan. M. Mou- 
tain a ajouté que le problème du 
ravitaillement alimentaire com­
mençait à se poser avec acuité 
dans la ville, qui compte 700 000 
habitants, bien que les commerces 
restent ouverts. La moitié des 
quartiers sont par ailleurs privés 
d'eau potable.

Entre-temps, l’ONU et les 
États-Unis évacuent leur person­
nel non-essentiel de la capitale li­
bérienne à la suite de la recrudes­
cence des combats.

Concernant les victimes des af­
frontements qui opposent depuis 
une semaine la force ouest-africai­
ne d’interposition (ECOMOG) aux

rebelles du Front national patrioti­
que (NPFL), il a fait état de « 5 à 
10 morts et 20 à 40 blesses civils ».

M. Mountain a indiqué que. 
après les combats de mardi matin 
(qui, selon des informations ante­
rieures diffusées par ('UNICEF, 
avaient semé la panique dans les 
faubourgs de la ville), un calme 
relatif était revenu mardi après- 
midi et hier mais que, dans la soi­
ree, des tirs d’artillerie sporadi­
ques étaient de nouveau entendus 
du centre-ville.

Il a confirmé les informations 
de PUNICEF selon lesquelles les 
hommes du Front national patrio­
tique indépendant (1NPFL) basés 
depuis deux ans à Caldwell, au 
nord de la capitale, participaient 
aux combats mais en affirmant 
qu’ils se battaient contre les forces 
de Charles Taylor.

Faction dissidente du NPFL, 
l’INPFL de Prince Johnson avait 
récemment signe un « accord de 
cooperation » avec Taylor.

■ De Klerk échoue avec l’amnistie
JOHANNESBURG (AFP) — Trois semaines après s'être engajgé à 
relâcher les prisonniers politiques en Afrique du Sud, le president 
Frederik de Klerk a subi hier un sérieux revers au parlement, où son 
projet d'amnistie devant permettre ces libérations a été repoussé. 
L’amnistie suscitait l'opposition de l'ANC (Congrès National Africain) 
de Nelson Mandela, qui avait à l'avance fait savoir qu'il la considérerait 
comme « nulle ». Le rejet du projet est dû au refus de la chambre 
indienne, seule des trois chambres (blanche, métis et indienne) où le 
Parti national au pouvoir n'a pas la majorité. Il est intervenu au dernier 
jour de la session extraordinaire du parlement, à l’origine prévue pour 
préparer la voie à une transition vers la démocratie. Pour le 
gouvernement, l'amnistie devait permettre de « passer l'éponge » sur le 
passé en vue de la « réconciliation » nécessaire à un règlement politique 
global. Elle devait concerner à la fois les détenus et « ceux n'ayant pas 
fait l’objet d’inculpation ». Le nom de ses bénéficiaires serait resté 
confidentiel. Cette procédure du secret a provoqué l’échec du projet.

QUEBEC
NE FAITES PAS 
SUR VOTRE DROIT 
DEVOTE
FAITES-LE SUR VOTRE BULLETIN DE VOTE

Le bulletin de vote:

Acceptez-vous que la Constitution 
du Canada soit renouvelée sur la 
base de l’entente conclue le 28 août 
1992?

Do you agree that the Constitution 
of Canada should be renewed on 
the basis of the agreement reached 
on August 28,1992?

Assurez-vous de suivre la bonne procédure
Mous désirons attirer votre attention sur le 
bulletin utilisé lors du référendum au Québec.

Comment voter:
• Le scrutateur vous remet un bulletin 
de vote.

• Dans l'isoloir, marquez votre bulletin 
de vote en faisant une croix (+), un X, 
une coche ( ✓ ) ou un trait ( - ) dans le 
cercle de votre choix. Toute autre 
marque annulera votre bulletin.

• Faites un seul choix, uniquement 
parmi les options proposées. Votre 
marque doit être faite dans l'un des 
cercles prévus à cette fin.

Après avoir voté:
• Vous quittez l'isoloir.

• Permettez au personnel électoral de 
vérifier les initiales du scrutateur.

• A la vue des personnes présentes, 
détachez le talon et remettc/-lc au 
scrutateur.
• Déposez vous-même votre bulletin 
dans l'urne.

Des questions? Appelez-nous!
Pour de plus amples renseignements, 
n'hésitez pas à communiquer avec nous, 
de 9 h à 22 h. sept jours par semaine, 
en composant:

1 800 461-0422
(sam frais) (appels en provenance de l’extérieur de la 
région de Québec) ou

528-0422
(appels en provenance de la région de Quebec)

Si vous constatez que le bulletin de vote qu'on vous a remis est déjà marqué ou 
détérioré, ou si. par inadvertance, vous marquez votre bulletin dans un cercle autre 
que celui de votre choix, vous pouvez en aviser le scrutateur ou la scrutatrice qui vous 
donnera un nouveau bulletin. LE DIRECTEUR GÉNÉRAL 

DES ÉLECTIONS DU QUÉBEC 
Pierre-F. Côte, C.R.

fiance qiiun vote ça compte
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AUCUNS FRAIS

COMMENCEZ 
À PA Y ER DANS

#

5000$

1VOYAGE 
À LONDRES

POOR a PKRSONNES.

MATELAS MODELE 
DISCRÉTION
Modèle 39 ' Prix courant 509*

Modèle 54 Prix courant 619* 439$ 
Modèle 60 Prix courant 709s 499$

1 AN
12 OCTOBRES
PRIX RÉDUITS SUR TOUTE LA MARCHANDISE KJ 993

û
SIMMONS'

SOFA-LIT 
EXPANSION DESIGN

QUALITEMATELAS A RESSORTS

SERVICE

M

Couleur : blanc

6 pieces

159

MOBILIER DE CHAMBRE EN 
MÉLAMINE ET STRATIFIÉ

Plate-forme 
en sus :

REGLFjMENTS DISPONIBLES EN MAGASIN Ijes personnes désitpiées au ha­
sard seront rejointes et devront répondre correctement a une question d’aptitude 
en mathématiques avant d’étre déclarées garantes

«ai .i m «ifflaMnnMMHMtMfiMiu.».

■ Cartes de crédit acceptées Sous réserve de l'approbation du Service de crédit, ne payez que les taxes de vente

Livraison et service gratuits à la grandeur de la province !
LEVIS:
5720, boul. Étienne-Dalloire 
(angle Kennedy)

833-4511

BEAUPORT:
535, boul. Ste-Anne

667-6282

LES SAULES:
Carrefour Les Saules 
5150, boul. l'Ormière

871-4411

TROIS-RIVIERES:
2200, boul. des Récollefs

(819)373-1111

RIMOUSKI:
822, boul. Ste-Anne 
(route 132)
POINTE-AU-PÈRE

725-4411

LIVRAISON ET SERVICE:
QUÉBEC: 872-2242
TROIS-RIVIERES: (819) 373-1111 
RIMOUSKI: 725-4411
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